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A NOS AMIS 

A NOS LECTEURS 

Après la précédente livraison de « France-Forum » qui dépassait les dimensions 
d'un numéro double et qui avait valeur d'un ouvrage de documentation sur les pro-
blèmes de planification, nous devons à nouveau affronter les difficultés qui tiennent 
à la pauvreté de nos ressources et à la misère de nos moyens. 

Notre cas, l'analyse en a été faite surabondamment, n'a rien d'exceptionnel. A 
l'âge des mastodontes de presse, en un temps où la publicité seule donne une assu-
rance de vie et d'avenir, les modestes ilôts de libre recherche et de réflexion non 
partisane, comme celui que nous nous obstinons paradoxalement à maintenir, pa-
raissent plus ou moins condamnés à une inéluctable asphyxie. 

Nous avons assez dit que « France-Forum » c'est une aventure et un pari, nous 
en faisons mois après mois l'amère expérience. 

Nous ne tenons pas une explication, si naturelle soit-elle, pour une suffisante 
excuse, et l'irrégularité et les imperfections de notre publication nous éprouvent 
autant qu'elles éprouvent nos lecteurs. 

Nous ne sortirons de cette précarité que si les dévouements et les amitiés, grâce 
auxquels nous réussissons tant bien que mal à continuer, appelaient d'autres dé-
vouements et d'autres amitiés. 

La difficulté de notre entreprise va s'aggravant dans la mesure où s'affaiblit et 
s'affadit la vertu de la pensée politique, tant dans les partis au pouvoir que dans 
l'opposition. Et dans la mesure aussi où l'opinion publique, apparemment mieux in-
formée grâce aux modernes techniques de communication de masse, semble d'une 
certaine manière invitée à renoncer à tout effort d'approfondissement et d'interroga-
tion. 

Comment reconnaître les idées et les valeurs sous tant de travestissements tac-
tiques et de parades publicitaires? Il serait, certes, plus que jamais nécessaire d'af-
firmer et de réaffirmer une conception plus haute et plus exigeante de la politique, 
c'est-à-dire plus authentiquement et plus simplement démocratique. Encore faut-il 
que nous en ayons les moyens. L'alternative est claire. Ou nos ressources (c'est-à-
dire nos abonnements) s'accroissent, ou nous devrons nous résigner à disparaître. 
Car nous ne céderons jamais à des facilités ou à des modes qui seraient compro-
missions. Ce serait survivre et non pas vivre. 

Au moment où les « Forums » à succès tendent à n'être que parade ou parodie, 
notre Forum veut rester un vrai forum. Y réussira-t-il ? La réponse à cette question 
ne nous appartient pas. 

Henri Bourbon. 	Etienne Borne. 
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L'AFRIQUE DU SUD 

ET LES EXIGENCES 

DU DÉVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL 

par Maurice Blin 

LJ

A République d'Afrique du Sud produit à elle 
seule 60 % de toute l'électricité d'Afrique et sa 
consommation par tête d'habitant égale celle 
de l'Europe occidentale; elle assure 45 % de 
l'extraction minière, 75 % de l'acier, utilise 

40 % des automobiles et 50 % des téléphones du conti-
nent noir. Sa production de charbon représente plus de 
80 % et son trafic ferroviaire 50 Vo de celle de toute 
l'Afrique; son réseau électrifié est le plus important du 
monde, Amérique du Nord et Europe mises à part. 
Son réseau routier, avec 21.600 kilomètres de routes 
goudronnées et d'autoroutes, est le troisième du monde. 
Elle fournit les deux tiers de l'or du monde libre. Son 
sol contient à peu près tous les minerais connus, fer-
reux ou non. Sa population, qui constitue le 1/17' de la 
population africaine, dispose du 115' des revenus du 
continent. Ses 3.800.000 habitants de race blanche ont 
un niveau de vie qui se situe entre celui des Américains 
et celui des Suédois. 90 Vo d'entre eux sont propriétaires 
de leur maison. Il y a une automobile pour 3,4 personnes 
(la proportion est de 4,8 en France, 5,3 en Angleterre et 
en Allemagne occidentale, 2,5 aux Etats-Unis). Quant à 
Ta population de couleur, son revenu par habitant se 
répartit ainsi entre les trois races qui la composent 
Indiens, 400 dollars, Métis, 363, Bantous, 203 ; il se situe 
donc légèrement en dessous de celui du Portugal (423) 
mais très au-dessus de celui du Kenya (100) ou de 
l'inde (77). 

Tels sont les titres impressionnants et souvent mé-
connus de l'Afrique du Sud à la gloire économique. La 
prospérité de ce pays lointain, isolé du monde occiden-
tal par toute l'épaisseur du continent noir, est relative-
ment récente. Elle a sa source dans une série de chan-
ces historiques et géographiques assez rares. 

Lorsque les pionniers hollandais débarquèrent au Cap 
dans la seconde moitié du XVII' siècle, suivis quelque 
trente ans après par une seconde vague de huguenots 
qu'avait chassés de France la révocation de l'Edit de 
Nantes, ils trouvèrent un pays au climat remarquable-
ment tempéré, fort proche de celui de l'Europe et... 
vide. Ils restèrent donc, sur une plus grande échelle, les 
paysans organisés et méthodiques (les Boers) qu'ils 
avaient toujours été. Ils n'entrèrent en contact avec les 
Bantous qui descendaient du Nord que cinquante ans 
plus tard et mirent d'ailleurs du temps à l'emporter 
sur leurs redoutables tribus guerrières. 

Mais autant que de démêlés entre blancs et noirs, 
l'histoire de l'Afrique du Sud jusqu'au XX' siècle est 
faite de la rivalité qui devait dégénérer à deux reprises 
en guerre ouverte, entre les premiers colons de souche 
hollandaise et les Anglais qui débarquèrent à leur tour 
en force lorsque le pays fut cédé à Londres en 1820 par 
la Hollande. Moins de vingt ans après, en effet, les 
Boers, fuyant la tutelle anglaise, entreprenaient une se-
conde migration, cette fois vers le Nord, à l'intérieur 
des terres - le grand « trek » - et fondaient les répu-
bliques de l'Etat libre d'Orange et du Transvaal. 

La découverte, à partir de 1867, de la fabuleuse richesse 
en or et en diamants de ces deux Etats allait susciter à 
nouveau la convoitise anglaise, provoquer le terrible 
affrontement des deux communautés qui se termina en 
1902 par la paix de Vereeniging où les Boers, écrasés 
sous le nombre, virent leurs deux Etats transformés en 
colonie anglaise. Ce trait propre à l'Afrique du Sud, dont 
l'histoire a été marquée autant par le conflit de deux 
nationalismes blancs que par le conflit des blancs et 
des noirs, met bien en lumière le paradoxe de sa situa- 
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lion actuelle, qui apparaît au contraire comme dom 
née par la séparation, l'c apartheid», des races blanche 
et noire. En réalité, il faut toujours se rappeler que 
l'Afrique du Sud est une Afrique de blancs affrontée 
tardivement à un problème noir qui n'a joué politique-
nient qu'un rôle second dans son histoire. 

l3lanche, celte Airique l'est encore à un autre titre. 
Quand Français et Anglais investirent le gros du Conti-
nent noir au siècle dernier, c'est-à-dire, comme on aime 
le rappeler là-bas, deux cents ans après les émigrants 
dii Cap, ils constituèrent des colonies étroitement rat-
tachées à Paris et à Londres et dont l'indépendance 
date soit de la Seconde Guerre mondiale, soit même, 
pour beaucoup, des années 60. Les blancs d'Afrique du 
Sud, au contraire, se sont installés au sud du tropique 
dii Capricou-ne de Façon définitive et sans espoir de 
relour. Les liens des colons de souche hollandaise avec 
leur pays d'origine ont disparu. Les colons anglais res-
tèrent, certes, pendant longtemps attachés sentimenta-
lenient et politiquement à Londres. Mais, depuis 1961, 
l'Afrique du Sud est sortie du Commonwealth. La puis-
sance anglaise, de son côté, n'est plus ce qu'elle a été. 

Les deux communautés se sont donc rapprochées 
cointiie en témoigne la pratique croissante de l'afrikaans 
t côté de l'anglais et le nom môme d'Afrikanders que se 
sont donné les habitants. Les 3.800.000 blancs qui vivent 
entre les rives du Linipopo et le cap de Bonne-Espérance 
ii'onl, à la letti-e, plus d'autre patrie possible que ce 
territoire grand coniine deux fois la France, constitué 
en bonne part d'un haut plateau de près de 1.800 mètres 
d'altitude, remarquablement ensoleillé, le highveld, et 
de territoires côtiers plus riches en pluies et propices 
à l'agriculture. 

La mise en valeur économique de ce territoire est 
devenue aujourd'hui la clé de leur détermination à 
s'aFfirmer et à survivre. 

A l'origine, voilà un siècle, la richesse économique 
de l'Afrique du Sud est née, de façon très classique, de 
l'exploitation par le capital anglais de la fabuleuse ri-
chesse de son sous-sol. Les Boers, éleveurs ou cultiva-
leurs, attachés à la terre, n'y prirent qu'une très faible 
part. En revanche, le rôle des capitaux anglais fut dé-
terminant. De 1890 à la Seconde Guerre mondiale, l'éco-
noniie sud-africaine resta celle d'un pays du tiers monde, 
eXporiaieur (le prodtiits bruts minéraux ou alimentai-
res, mi portateur de produits finis. 

I. -  L'ECONOMIIa AU SERVICE DE LA POLITIQUE 

L'abondance, la diversité, la facilité d'extraction, la 
proximité des gisements étaient telles que le pays garda 
sur la concurt-ence des avantages écrasants. Lui seul 
détenait à la fois l'or, l'argent, le diamant, le charbon, le 
lei-, le cuivre, le platine, le phosphate, l'amiante, le 
plomb, l'antimoine, le mercure, le mica, le chrome, le 
manganèse, le molybdène, soit au total vingt minerais 
métalliques et trente non métalliques. 

A Phalaborwa, dans le nord-est du Transvaal, la ver-
miculite et le cuivre sont au coeur même du plus grand 
gisement de phosphate du monde. La mine de Rusten-
burg assure, à elle seule, près de la moitié de la produc-
tion de platine du monde. Les réserves de minerai de fer 
sont évaluées à près de 3,5 milliards de tonnes, celles 
du chrome représentent les trois quarts des réserves 
mondiales. L'extraction d'uranium, la troisième du 
monde, est un sous-produit de celle de l'or, etc. 

Cet Eldorado a fait pendant longtemps des habitants 
des quatre Etats sud-africains les recordmen mondiaux 
de la richesse minière- Depuis 1880, les 30.000 tonnes 
d'or extraites des champs du Transvaal et de l'Etat 
d'Orange ont eu, à elles seules, une valeur représentant 
15.000 millions de rands (I rand = 7,77 francs français) 
et les trois quarts du revenu minier total. Aujourd'hui 
encore, ils exportent 85 % de leur production. 

L'eau, rare, irrégulière est le orand point faible de l'Afrique 
du Sud 

Remarquablement organisée autour de la puissante 
Chambre des mines qui traite, pour la plupart des 
compagnies extractrices, l'ensemble de leurs problèmes 
techniques, commerciaux ou sociaux, l'industrie minière 
reste la base de l'économie sud-africaine. C'est autour 
d'elle que se Çont constituées les premières manufac- 
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turcs qui fournirent des explosifs - AFEX African Ex-
plosives and Chemical Industries Ltd est la plus impor-
tante du monde - et du matériel minier ou les pre-
mières grandes entreprises commerciales - De Beers 
contrôle 80 % du marché mondial du diamant alors 
que sa production ne représente que le quart de celle 
du monde libre. 

Mais la part respective des différents minerais a consi-
dérablement évolué depuis la Seconde Guerre mondiale. 
La valeur de la production de l'or a augmenté de trois 
fois et demi, celle des autres minerais de... 25 fois. 
C'est que le prix de l'or est resté inchangé depuis 1934 
alors que les conditions d'exploitation devenaient de 
plus en plus difficiles et coûteuses. De nombreuses mi-
nes ont été fermées. De même, les gros diamants se 
font rares et leur écoulement sur le marché des Etats-
Unis, actuellement en récession et qui consomme 60 96 
de la production, s'est ralenti. En revanche, l'avenir du 
diamant industriel paraît prometteur. 

Les sept plus grandes compagnies minières se diver-
sifient donc activement et multiplient les investisse-
ments dans l'extraction des minerais industriels, prin-
cipalement du cuivre dont la production vient au deuxiè-
me rang en valeur après l'or, et dont le prix a doublé 
depuis 1963, le charbon dont les réserves sont estimées 
à 12.000 millions de tonnes, soit les 4/5 de celles de toute 
l'Afrique, le minerai de fer à haute teneur - le Japon 
est le premier consommateur de l'un et de l'autre - etc. 
Contrairement à l'or, en effet, le prix des métaux a 
augmenté en moyenne de 4,5 % par an depuis quatre-
vingts ans et les débouchés mondiaux, même si, comme 
il est probable, les capacités du reste de l'Afrique sont 
loin d'être toutes connues et exploitées, ne peuvent que 
grandir. 

Il reste que la part de l'industrie minière dans le pro-
duit national brut sud-africain a régulièrement diminué 
depuis trente ans. Elle n'est plus aujourd'hui que de 
13 %, celle de l'agriculture de 11 %, tandis que celle 
des industries de transformation atteint 25 %, soit 
plus que les deux précédentes réunies. Si l'industriali-
sation du pays, relativement tardive, s'est développée 
à un rythme rapide, c'est pour une raison que l'on re-
trouve, bien sûr, chez les pays traditionnellement four-
nisseurs de matières premières qui cherchent tous à 
ajouler à la qualité et au prix de leurs produits. 

Mais cette marche à l'industrie s'effectue là-bas dans 
des conditions assez particulières. Les usines textiles 
furent les premières à voir le jour dans la région du 
Cap, servies à la fois par la laine des troupeaux de la 
province et l'excellente main-d'oeuvre métisse de la ré-
gion. Mais cette industrie importe aujourd'hui 40 % 
de ses fibres artificielles un groupe comme le holding 
Sagov occupe 6.700 ouvriers, exporte aux Etats-Unis et 
se prépare à alimenter le marché d'une population ban-
toue dont les moyens d'achat augmentent. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, l'Angleterre sous-
traita en Afrique du Sud certaines de ses fabrications 
militaires, ouvrant ainsi la voie à l'industrie mécanique, 
tandis que le pays, isolé du fait des hostilités, mesurait  

la fragilité de ses liens avec le monde extérieur et dé-
couvrait la nécessité d'élargir sa marge d'autonomie 
économique. 

Il devait se trouver encore encouragé dans cette voie 
par deux événements survenus presque coup sur coup 
au cours des années 1960. Sa sortie du Commonwealth 
et la proclamation de l'indépendance en 1961 l'amenèrent 
à chercher de nouveaux débouchés, à diversifier ses 
fournisseurs tandis que l'exemple de la Rhodésie, sa 
voisine du Nord en rupture avec Londres, et le blocus 
qui s'ensuivit en 1965 la renforçait dans sa détermi-
nation de réduire au minimum sa dépendance à l'égard 
de l'étranger. 

Cependant, c'est dès 1922 que les hésitations du capi-
tal privé à s'engager dans les secteurs de base avaient 
poussé l'Etat à se substituer à lui. Cette année-là, vit le 
jour ESCOM (Electricity Supply Commission) qui allait 
devenir l'équivalent d'une EdF sud-africaine et, en 1928, 
ISCOR (South African and Steel Industrial Corpora-
tion Ltd) qui assure aujourd'hui 80 % de la produc-
tion d'acier. Enfin, en 1940, était créé le tout-puissant 
IDC (Industrial Development Corporation of South 
Africa Ltd) qui joue assez exactement le rôle de l'IRI 
italien, à cette différence près cependant que si les 
capitaux qu'il a engagés dans presque tous les secteurs 
clés de l'économie appartiennent bien à l'Etat, ceux-ci 
sont gérés dans un esprit de profit et par des hommes 
qui ont tous reçu leur formation dans l'entreprise pri-
vée. 

IDC contrôle ESCOM qui a en charge vingt centrales 
thermiques d'une capacité globale de 6.500 MW (12 ont 
été construites de 1947 à 1966) et produisent l'électri-
cité la moins chère du monde grâce au prix exception-
nellement bas du charbon sud-africain. 

IDC soutient et alimente de ses hommes et de ses 
capitaux une quinzaine d'entreprises textiles il dé-
tient la totalité du capital de SASOL, le grand groupe 
chimique national qui s'est fait une spécialité de la 
carbochimie. 

On le retrouve également dans FOSCOR, créé pour 
exploiter le gigantesque gisement de phosphates de 
Phalaborwa et répondre aux difficultés d'approvision-
nement apparues lors de la Seconde Guerre mondiale 
puis de la guerre de Corée. 

Mais IDC a également des parts dans l'industrie du 
bois et du papier, de l'automobile, dans FISHCOR, so-
ciété nationale de pêche, dans KOP (produits chimi-
ques à usage agricole). Et surtout il a fourni jusqu'ici 
la totalité des capitaux engagés dans la recherche pé-
trolière menée actuellement au large des côtes des deux 
océans Atlantique et Indien. L'Afrique du Sud espère 
toujours qu'elle finira par échapper ainsi à la dépen-
dance totale où elle se trouve en matière pétrolière à 
l'égard de l'étranger. 

L'activité industrielle d'IDC, on le voit, est puissante, 
diversifiée et en même temps très souple. Dans la chi-
mie ou l'industrie automobile, par exemple, il se trouve 
associé à des sociétés étrangères, également dans'le 
pétrole où une raffinerie, située pour la première fois 
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A l'intérieur du pays, près des installations de la SASOL, 

vient d'être financée à 40 Vo par le groupe françàis 

Total. Mais l'aide apportée aux petites et moyennes fl 

treprises, en particulier depuis dix ans, a été non moins 

(I é ter n in ante. 

Celte forte impulsion a accéléré les progrès de l'indus-

Inc privée. Son chiffre d'affaires a été multiplié par 

dix en vingt ans. Les entreprises sont passées de 11.370 

à 24.000, les effectifs de 500.000 à 1.500.000. 

ISCOR produira, en 1973, 4,5 millions de tonnes d'un 

acier (lui est, lui aussi, l'un des moins chers du monde 

et passent à 8 millions en 1980 par le développement de 

son usine de Vanderbijlpark et la construction d'une 

nouvelle usine intégrée à Newcastle dans le Natal. La 

niélallrtngie et les industries mécaniques représentent 

35 Vo (le la production manufacturière, occupent 315.000 

personnes et, d'ores et déjà, l'Afrique du Sud s'estime en 

inesiii'e (le fabriquer 75 Vo des équipements de ses nou-
vel les usines. 

Le 'iiériie essor n caractérisé la production agricole 
où le maïs, le viii, le bétail, les agrumes jouent un rôle 

pr'épondér'an t. A la culture traditionnelle du tabac est 

venue s'ajouter celle du thé, stimulée, parait-il, par 

la crainte (tu coup que porterait à la population la pri-

valiori, cri cas de blocus éventuel, du breuvage national. 

L'élan économique des dix dernières années se re-

flète d'ailleurs dans les chiffres. Le produit national 

bruI a augmenté en monnaie courante de 8,8 % de 

1959 à 1969 (de 12,1 Vo de 1967 à 1969) contre 5 Vo de 

1949 A 1959, doublant en dix ans (5.340 millions dc rands 

contre Il millions). Le revenu par habitant, toutes ra-
ces confondues, a augmenté de 51,7 Vo de 1961 à 1967 

(à comparer avec les chiffres américain (41,8 %), aIle-
inand (34,5 Vo) ou anglais (30 %). 

Il, — LE PRIX POLITIQUE DE L'ESSOR ECONO-

Ml QUE 

Cependant, cette croissance, grâce à laquelle l'Afrique 

du Sud s'est définitivement aroachée à sa condition 

première de territoire colonial pour rejoindre l'ensem-

ble des grandes nations industrielles, soulève un cer -

tain nombre de di l'I'icultés. En prenant ce tournant déci-
sil, elle s'est engagée, en effet, dans une phase nouvelle 

de son histoire qui, par plus d'un trait, apparait comme 

une i'trptune avec suri passé. Son problème majeur tient 

à la difficulté, commune, il est vrai, à tous les pays en 

Voie (le développement accéléré, de concilier le système 

de valeurs et les choix qui ont façonné sa personnalité 

historique avec les bouleversements qu'entraine l'im-
pératif industriel. Mais nulle part peut-être comme en 

Afrique du Sud, on ne rencontre une volonté aussi déli-

béiée (le souscrire à l'avenir sans rien abandonner de 

la tradition. - 

L'entreprise est difficile. Est-elle même possible 

L'Afrique du Sud le croit et c'est en cela que son expé-

rience mérite d'être examinée de près. 

Les premiers obstacles que rencontre son expansion 

économniqtte sont d'ordre matériel. On a vu que le pé- 

trolé lui manquait. Tant que les recherches menées fébri-

lement sur le territoire nàtional et le plateau continental 

qui l'entoure n'auront pas abouti, cette carence, malgré 

les stocks considérables accumulés, et compté tenu des 

perturbations ou restrictions toujours possibles de la 

part des pays fournisseurs, est ressentie comme une me-

nace. 

Autre lacune grave: le manque d'eau. En dehors du 

fleuve Orange qui le traverse d'est en ouest, le pays 

ne compte que des fleuves de faible débit. Les tours de 

refroidissement des installations d'Escom qui ponctuent 

l'immense plateau intérieur témoignent du soin apporté 

à sa récupération. De grands espoirs sont mis dans le 

dessalement de l'eau de mer que pourrait faciliter l'abon-

dance d'une électricité d'origine thermique ou nucléaire 

à bon marché. Ailleurs, c'est l'électricité qui vient de 

l'eau: ici, c'est l'inverse. Le complexe industriel du 

Witwatersrand qui s'étend à travers le Transvaal et 

l'Etat d'Orange et comprend la plupart des mines et des 

industries de transformation est le seul au monde de 

son espèce à n'être desservi par aucun cours d'eau. Le 

Vaal, affluent de l'Orange, qui coule plus au sud, l'ali-

mente mais il connait, malgré toutes les précautions 

prises, un degré de pollution élevé. Aussi bien l'année 70 

a-t-elle été mise sous le signe de l'eau, bien national de 

toute première nécessité. 

Les moyens de transport enfin n'ont pas suivi le 

rythme de l'expansion industrielle. Les produits miniers 

sont exportés actuellement par deux ports principaux 

Lourenço-Marques en Mozambique à l'est et Port-Eliza-

beth au sud. Ce dernier, après une extension récente qui 

a coûté 60 millions de rands, était prévu pour un tonnage 
de 128 millions de tonnes de minerai. Ce chiffre a été 

dépassé de 60 Vo depuis cinq ans du fait de la mise en 

exploitation des nouveaux gisements de Sishen-Posmar-

burg au nord-ouest de la province du Cap. 

Durban, de son côté, deuxième port de toute l'Afri-

que après Alexandrie, assure à lui seul la moitié du tra-
fic maritime du pays. Il, dispose de silos de stockage 

de sucre ultra-modernes il a accueilli les installations 

pétrolières de Mobil et de Shell-BP, mais atteint la sa-

turation. La fermeture du canal de Suez a entrainé une 

augmentation considérable de son trafic mais le délai 

d'attente avant déchargement de certains navires y 

atteint près de cinq jours. 

Pour répondre aux besoins de l'exportation du char-

bon et du minerai de fer à destination du Japon, un 

nouveau port, en eau profonde, va être construit à Ri-

chards-Bay, au nord de Durban, qui coûtera 100 mil-

lions de rands. 

En règle générale, les capacités et les performances 

des chemins de fer et des ports sud-africains, tous 
deux propriétés de l'Etat, se révèlent inférieures aux 

besoins et constituent un handicap sérieux pour les ex-
portations de minerais qui se heurtent, au niveau des 

prix, à une sévère concurrence australienne. En revan-
che, la compagnie nationale de navigation Safmarine, 

créée en 1946, où l'IDC détient également une part im-

portante a entrepris un gros effort de modernisation. 

Ainsi, les invèstissements considérables en matière 
d'infrastructure portuaire et ferroviaire vont devoir être 



réalisés au cours des prochaines années. Ils pèseront 
très lourd dans le budget de l'Etat. 

Le second problème auquel sont affrontées les auto-
rités politiques et économiques du pays tient à l'exces-
sive concentration des hommes et des industries dans 
quatre régions qui sont le Rand au coeur du plateau 
intérieur né autour des mines d'or et où se trouvent les 
centres des affaires (Johannesburg) et de la vie adminis-
trative (Pretoria), l'ouest de la province du Cap autour 
de la ville du même nom qui est aussi la capitale poli-
tique, Port-Elizabeth sur la côte sud où s'est établie une 
bonne part de l'industrie automobile, la région de Dur-
ban enfin sur la côte est et son arrière-pays agricole. 
L'ensemble couvre 3 % de la surface du territoire et 
abrite 80 % du potentiel économique. 

Pour lutter contrc ce déséquilibre, une loi importante 
a été votée en 1968. Intitulée « Physical planning and 
utilization of resources act », elle soumet à l'agrément 
du ministre du Plan tout projet d'extension urbaine ou de 
création de zones industrielles dans les zones dési-
gnées ci-dessus. Mais son article 4, qui définit l'extension 
d'une entreprise par « tout accroissement du nombre 
de ses salariés bantous», montre clairement que le 
souci premier du législateur tient à l'excessive concen-
tration aux portes des vi]les et des régions industrielles 
d'une population noire arrachée à son mode tradition-
nel de vie (culture ou élevage) et à ses territoires ordi-
naires de résidence. 

Ainsi les autorités veulent soutenir une industrialisa-
tion accélérée qui exige une main-d'oeuvre importante; 
mais comment celle-ci ne serait-elle pas en grande 
partie noire dans un pays qui compte 13 millions de 
Bantous contre seulement 3.800.000 blancs? (1). En mê-
me temps, elles veulent éviter ce qui est advenu, sem-
ble-t-il, dans tous les pays du monde sans exception, 
c'est-à-dire la concentration d'une masse de salariés à 
proximité des centres industriels et urbains. C'est d'ail-
leurs ce qui s'est produit en Afrique du Sud même dans 
les années 40, lorsque des centaines de milliers de Ban-
tous sont venus s'agglomérer aux abords de Johannes-
burg, créant une immense zone de taudis. Une impres-
sionnante opération d'urbanisme fut entreprise à part - 
de 1948 pour doter chaque famille de sa propre maison et 
c'est ainsi que naquit SOWETO (abréviation de South 
Western Towship), orjueil de la municipalité United Par-
ty de Johannesburg, qui sétend à perte de vue avec ses 
terrains de sport, ses piscines, ses hôpitaux. Cette véri-
table ville bantoue s'administre elle-même en liaison 
avec la municipalité de Johannesburg elle abrite offi-
ciellement 700.000 personnes, mais il semble bien qu'en 
réalité, il y en ait plus d'un million. 

L'exemple cependant a servi et c'est pour éviter qu'il 
ne se renouvelle que le gouvernement de M. Verwoerd 
lança, voici dix ans, la grande idée des bantoustans. Elle 
consiste, dans une première phase, à fixer les ethnies 
noires dans huit homelands qui correspondent approxi-
mativement à leurs territoires traditionnels. D'ores et 
déjà, le salarié noir est nanti d'une carte de travail 

Durban, second port d'Afrique  après Alexandrie. 

(1) Les Bantous se partaqent en S ethnies. 
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indiquant le lieu de son emploi et ne peut se déplacer 

qu'à la condition d'avoir un certificat d'engagement d'un 

nouvel employeur. Ces dispositions sont en gros identi-

ques h celles qui régissent en Europe l'immigration des 
travailleurs étrangers. 

Dans le droit-fil de cette logique, Pretoria s'est donc 

engagée, au terme d'une loi votée en 1959, sur la voie qui 
devait aboutir d'abord à l'autonomie administrative des 

bantoustans puis à leur indépendance. C'est ainsi que, 

depuis 1963 les Xhosas vivent au Transkei sous un gou-

verneinent élu par eux; un même régime serait reconnu 

sous peu aux Tswanas (2). Sans doute l'industrie exis-

taille continuera-l-elle à employer de la main-d'oeuvre 

noire et l'on peut même penser que celle-ci sera de plus 

en plus nombreuse. Mais elle sera alors considérée 
de jure comme étrangère et soumise à un contrôle iden-

tique à celui qui est en vigueur dans la plupart des pays 

mulustriels à l'égard des travailleurs immigrants. 

Il est bien évident cependant qu'il ne sera possible 

de I'ixer tin nombre croissant de Bantous - leur taux 

de natalité est le double de celui de la population blan-
che - dans les hoinelands qu'à la condition d'y créer 

d'abord des emplois. Et c'est bien là, en effet, le but du 

« physical planning act » : aboutir à une décentralisation 

industrielle suffisamment rapide et efficace pour doter 

les bantoustans de l'infrastructure économique et sociale 
(lui leur manque. 

Le problème, on le voit, n'est pas fondamentalement 
différent de celui qtie rencontrent et qu'essaient de ré-

soudre avec plus oti moins de bonheur les autres na-

tions industrielles en Europe et ailleurs. L'Afrique du 
Sud, elle aussi, pense qu'il est préférable de déplacer 
les usines vei's les hommes maintenus ainsi dans leur ca-

dre traditionnel d'existence et dont la permanence leur 

éviterait la fameuse crise d'identité que connaissent 
toutes les populations déracinées du monde avec son 

corlège de troubles psychologiques et sociaux. 

Pour ce faire, elle a mis en place tout un dispositif 
assez compliqué qui rappelle les mesures prises en Eu-

rope pour inciter les industriels à se décentraliser. C'est 

en particulier l'une des fonctions essentielles - en-

core une - de l'IDC, qui joue ici un peu le double rôle 
de la Délégation à l'aménagement du territoire et du 

Fonds de développement économique et social fran-

çais. Le départ a été lent puisque, de 1961 à 1967, seuls 

une douzaine d'établissements industriels ont répondu 

à son appel. Mais, en 1968, leur nombre est monté à 27 
et à 51 en 1969. 

Sans entrer dans le détail d'un dispositif complexe, 
rappelons simplement qu'on distingue trois sortes de 

« zones frontalières » (border areas). 

Les zones blanches sont situées à proximité d'un 

liomeland où le salarié noir vient travailler pendant la 

journée pour regagner le soir « son » territoire. Nous 

avons visité celle de Rosslyn près de Pretoria et, toute 

proche, la ville bantoue récente de Garankuwa. De 

nombreuses usines, toutes neuves dont celles de Fiat et 

de Datsun-Nissan y sont installées. Elle ne diffère guère 

(2) Les Noirs ne participent pas aux élections générales. 

des zones industrielles qu'on rencontre un peu partout 

en Europe. Mais elle ne répond que très imparfaitement 

au souci du législateur car la population noire reste à 

proximité de la ville blanche où elle vient faire ses 

achats et chercher les distractions. La fiction juridique 
qui consiste à baptiser homeland la ville résidentielle 

bantoue ne peut rien contre le fait que celle-ci vit en 

réalité en symbiose étroite avec une ville blanche. Il 

s'agit en réalité de ce qu'on appelle en France une ville-

dortoir à cette différence près que ses habitants n'ont 

pas l'autorisation de la quitter. 81.000 emplois ont été 

ainsi créés entre 1968 et 1970. 

Il en va de même, semble-t-il, pour les entreprises qui 

se sont installées non pas en bordure mais à l'intérieur 

d'un homeland. Lorsque celui-ci se trôuve à proximité 

d'une ville blanche, on se trouve renvoyé au cas précé-

dent. Cette fois c'est le personnel blanc qui s'y rend le ma-

tin et en revient le soir. Mais l'installation d'entreprises 

ne suffit pas pour animer économiquement le homeland 
qui souffre de l'attraction irrésistible qu'exerce sur lui 

la grande ville. Un détail important cependant : au 

terme de la loi sur les bantoustans tout investisseur 

blanc à l'intérieur d'un homeland doit, au bout de 

vingt ans, remettre son affaire aux mains des' Ban-

tous. En effet, il est prévu que dans l'avenir, aucun 

blanc ne pourra être propriétaire en territoire noir et 

vice versa. 

La situation est fondamentalement différente lors-

qu'une entreprise s'installe dans un homeland loin de 

toute zone urbaine ou industrielle blanche. C'est le cas, 

par exemple, au Transkei. Il semble bien que les résul-

tats obtenus soient en ce cas beaucoup moins probants 
et pour des raisons évidentes et bien connues ailleurs 

les difficultés de communication, l'éloignement des mar-
chés, la crainte d'une éventuelle dépossession de la part 

d'un pouvoir noir appelé à devenir indépendant, etc. 

Mais s'y ajoute aussi un autre obstacle propre cette 
fois aux pays du tiers monde: la répugnance fréquente 

des diplômés noirs à quitter la grande ville où ils ont 

été formés pour revenir dans leur pays d'origine où la 

vie a peu changé. C'est pour eux comme un retour en 

arrière devant lequel ils renâclent, à l'image de leurs 

collègues du tiers monde venus étudier dans les uni-

versités occidentales. Troisième difficulté enfin : la len-

teur avec laquelle se développe chez les Zoulous une 

nouvelle classe d'entrepreneurs qui relayerait à terme 

le chef d'entreprise blanc. 

C'est donc à la fois par fidélité au principe du dé-

veloppement séparé et pour tenter de lier davantage 

l'élite noire à ses homelands que Pretoria a entrepris 
la création d'universités noires. Face aux onze uni-

versités blanches elles-mêmes distinctes selon que la 

langue dominante est l'anglais ou l'afrikaans, trois 
universités bantoues ont été ouvertes qui groupent 

environ 4.000 étudiants, une université pour métis au 

Cap (1.000 élèves) ét une autre pour Indiens à Dur-
ban (1.800). Lesuniversités noires ont été éonstruites à 

i'intérieui- des h6melands xhosa, ,tsawàna et zoulou et 

devraient fournir les cadres nécessaires à leur dévelop-

pement j5olitique, adrfiihistratif, social et économique. 

Avant.. dix ans, leur encadrementS devrait cesser d'&tre 
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L'université de Pretoria, centre très actif de culture afrikander. 

blanc. A l'université du Nord, située à Turfloop, près de 
Pietersburg, c'est-à-dire à 320 kilomètres de Pretoria, le 
recteur est blanc mais quarante enseignants sur cent dix 
sont noirs. 

Il est trop tôt pour préjuger du succès de cette tenta-
tive qui consiste à créer ainsi de toutes pièces des 
Etats noirs en les dotant de l'infrastructure humaine 
et économique qui pour le moment, il faut bien le dire, 
leur fait encore défaut. D'ailleurs, l'opinion blanche 
est loin d'être unanime sur le principe de la création 
dc bantoustans que H. Verwoerd, disparu en 1966, avait 
appuyé de toute son autorité qui était grande. Malgré 
le vote historique de mars dernier, qui modifie la 
Constitution et qui constitue en droit une étape irré-
versible sur le chemin qui devrait aboutir à la sépa-
ration politique des différentes communautés noire et 
blanche, il semble que les craintes exprimées par l'op-
position groupée dans l'United Party ne soient pas sans 
échos dans la population. 

Certains se demandent, en effet, ce qu'il adviendrait 
de ces différents « pouvoirs noirs » si l'appel à la 
liberté totale venu des autres pays d'Afrique devenus 
indépendants avant eux, était entendu. Certes, il est 
indiscutable que les noirs d'Afrique du Sud jouissent 
de niveaux de vie, de scolarisation, de santé bien su-
périeurs à ceux du reste du continent. Mais atten-
dront-ils que s'élaborent lentement et progressivement 
les bases de leur propre prospérité ? Ne seront-ils pas 
davantage tentés de réclamer une part de cette richesse 
née du sol, de leur travail et aussi du travail des 
blancs (3) ? Le pari, on le voit, est largement ouvert 
et prend la forme d'une course contre le temps. Ce 
temps que Pretoria demande qu'on lui laisse pour 
prouver que sa voie est la bonne. D'où également son 
souci de protéger l'expérience en cours de toute in-
fluence idéologique extérieure, fût-elle d'origine noire... 
ou blanche. 

Mais il semble cependant que le principal obstacle 
que, pour le moment, l'Afrique du Sud ait à affron-
ter, ne soit ni politique ni extérieur mais bien écono- 

(3) Le droit de grève reconnu aux blancs et aux métis ne 
l'est pas aux noirs.  

mique et intérieur. Nous avons vu plus haut l'attrait 
qu'exerçaient sur les Bantous la ville et les indus-
tries blanches et combien il était difficile à vaincre. 
Le gouvernement commente avec satisfaction les ré-
sultats du recensement de mai 1970 : si, de 1960 à 
1970, la population blanche a augmenté globalement 
de 22,4 % et la bantoue de 36,3 %, en revanche le 
nombre des Bantous des homelands aurait augmenté 
de 68,7 % passant de 4.100.000 à 6918.000 alors que ceux 
des zones blanches auraient crû seulement de 16,8 
passant de 6.827.000 à 7.975.000. 

Ces chiffres sont néanmoins contestés par divers 
observateurs en effet, les homelands n'existant pas 
en 1960, les chiffres de référence empruntés au re-
censement effectué à cette date leur paraissent sujets 
à caution. Une chose en revanche est certaine: l'ex-
pansion industrielle n'est certainement pas possible 
sans recourir de plus en plus largement à la main-
d'oeuvre noire. D'ores et déjà, on l'a vu, 8 millions de 
Bantous vivent sur le territoire destiné à rester la pro-
priété des blancs et 67 % des salariés industriels sont 
noirs. 

Parmi eux, il est vrai, 400.000 sont employés à l'ex-
traction de l'or et 200.000 dans les autres mines. Le 
cas de ces ouvriers est à considérer à part car plus 
des deux tiers viennent de pays voisins de la répu-
blique d'Afrique du Sud. Ils arrivent en célibataires, 
vivent en collectivité leur temps de séjour est en 
moyenne de trois ans au terme duquel ils retournent 
consommer leurs gains dans leur pays d'origine. C'est 
même l'une des tâches principales de la Chambre des 
mines que d'assurer le renouvellement de cette masse 
en provenance surtout du Botswana, du Lesotho et du 
Malawi. De même les autorités veillent à freiner une 
forte immigration clandestine. Ce phénomène rappelle 
le recours à l'immigration qui fut indispensable dans 
les mines européennes durant un demi-siècle. Il s'ac-
compagne du même refus des travailleurs locaux de se 
plier aux exigences d'un travail jugé trop rude. 

Au demeurant, si la main-d'oeuvre métisse est répu-
tée excellente, la main-d'oeuvre noire, spécialement 
zouloue, s'adapte assez bien au travail industriel surtout 
s'il s'agit de tâches répétitives. Jusqu'à présent, l'enca- 
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L'tjntoersttd du Nord est l'une tics trots unive,sztes bantoues c;eees pour doter les bandoustans des cadres qut leur jcnt 
encore défaut. 

drement est resté intégralement blanc. Mais la pénu-

rie des ouvriers qualifiés et d'agents de maîtrise grau 

dit et prend des proportions dramatiques. Pourquoi, 

dira-t-on, ne pas faire appel aux salariés noirs? D'au-

tatit plus qu'une loi vieille de 40 ans établit de stricts 
quotas ct'inimigration (30.000 personnes par an) qui 

sont toujours en vigueur. Il n'est pas certain d'ailleurs 
que leur assouplissement améliorerait sensiblement la 

situation L'Afrique du Sud est loin et les rares pays 

blancs (lui disposent encore d'un excédent de main-

d'oeuvre trouvent sans peine à l'employer en Europe. 

Il semblerait donc naturel de faire appel aux meil-

leurs parmi les salariés noirs pour occuper les nou-

veaux emplois qualifiés ou les postes d'encadrement. 

Mais ici se dresse le formidable obstacle du « Job 

reservation act ». Cet article inscrit dans la Constitu-

tion interdit purement et simplement aux noirs l'accès 

à certains emplois tenus par des blancs. Cette clause 

apparaît, en l'état actuel des choses, comme le frein le 

plus puissant à la croissance industrielle du pays. L'op-
positior parlementaire réclame notamment sa révision 

mais aussi, de façon plus discrète, quoique non moins 

insistante, t,eaucoup de responsables industriels pour-

ta n t pioches dii pouvoir. 

La jeune génération des managers afrikanders a perdu 

le complexe d'infériorité de ses pères face au capita-

lisnie anglais. Elle veut doter l'Afrique du Sud d'une éco-
nomie puissante garante de son indépendance. Mais 

elle constate (lue ce ne sera pas possible sans revoir 

certaines dispositions restrictives qui ont pu subsister 

aussi longtemps que son économie restait à dominante 

agricole. Le conflit entre la tradition politique et les 

exigences économiques prend ici un tour aigu puis-

(lue tIc façon paradoxale, l'indépendance politique elle  

même ne peut être assurée, à terme, que si toute une 

tradition est remise en question. 

C'est ce que, jusqu'ici, les «petits blancs » que la 

menace de la concurrence de la main-d'oeuvre noire 
effraie, ont toujours refusé. Leurs syndicats en parti-
culier, sauf quelques leaders avertis mais dont les avis 

restent discrets, affirment que si le « Job reservation 
act» est aboli, l'employeur donnera la préférence au 

travailleur noir qu'il pourra payer moins. L'existence 

d'un plancher des salaires ne les rassure pas, car de 
fait, grâce à la double protection dont il jouit tant à 
l'égard de la main-d'oeuvre blanche importée que de la 

main-d'oeuvre noire locale, le salarié blanc dispose d'une 
véritable rente de situation dont les effets domma-

geables se font, depuis quelques années, très fortement 
sentir sur l'économie. Elle laisse l'employeur désarmé 

devant les revendications salariales tandis que la pro-
ductivité de cette main-d'oeuvre sans concurrence pro-

gresse très faiblement. 

Certes, il semble bien que dans de nombreux cas la 
législation soit plus ou moins tournée. Les Pouvoirs 

publics ferment le plus souvent les yeux. Dans le bâti-
ment, par exemple, l'emploi des métis s'étend. Mais, 

presque chaque jour, les syndicats protestent, des 
ouvriers blancs débrayent. Il règne autour de l'affaire 

un climat de passion en tout point semblable à celui 

qui a entouré le vote de la loi sur les bantoustans. 

Dans le premier cas, c'est le parti gouvernemental, 

sensible à la pression contradictoire de son électorat 

et des milieux d'affaires, qui semble sur la défensive 

alors que, dans le second, c'est l'opposition. Dans l'un 
et l'autre, cependant, on assiste à l'affrontement entre 

une tradition politique construite tout entière sur la 

distinction et la séparation des races et le puissant 



mouvement de l'industrialisation qui pousse insensi-
blement au brassage des hommes et à l'égalité des 
compétences. 

Car il ne s'agit plus seulement d'un conflit idéolo-
gique, mais bien du sort de l'économie. De 1960 à 1967, 
le pays a connu un taux de croissance de 6 % avec 
une hausse des salaires qui n'a pas dépassé 2 % l'an. 
Mais depuis quelques années tout a changé. En 1969, 
les salaires ont augmenté de plus de 10 % et les prix 
dc 6,1 %, stimulés par une très forte demande inté-
rieure. De même, l'investissement privé s'est sensible-
ment ralenti. Pour lutter contre l'inflation, les taux 
d'intérêt ont été augmentés et atteignent 7 Vo au jour le 
jour. Or, du fait du manque de main-d'oeuvre quali-
fiée, les entreprises ont besoin de se mécaniser, donc 
d'investir. Mais l'argent est cher et les profits ont 
tendance à diminuer. Beaucoup de chefs d'entreprise 
renâclent à suivre le gouvernement sur la voie de la 
décentralisation et suspendent leurs projets d'expan-
sion en attendant d'y voir plus clair. Ainsi, le manque 
de main-d'oeuvre accélère la tendance à l'investissement 
mais aussi la hausse des salaires faute de profits suf-
fisants, et donc l'inflation, qui le rend de plus en plus 
difficile. 

Ce cercle vicieux où l'industrie sud-africaine est 
prise, on le retrouve dans la situation du commerce 
extérieur. De fait les réserves sud-africaines ont di-
minué de 2,25 milliards de francs et atteignaient à la 
fin de janvier 1971 5,82 milliards. 

Le ministre des Finances a d'ailleurs clairement 
attribué cette baisse au déficit croissant de la ba-
lance des paiements qui a été de 6,06 milliards en 1970. 
En effet, les exportations sont restées à peu près 
étales (1.038 millions de rands contre 1.003 en 1969) 
alors que les importations ont augmenté de 20 Vo, pas-
sant de 1.361,7 à 1.638,9 millions de rands. 

111. - LE PARI 

La marche au progrès du jeune géant sud-africain 
s'appuie sur des avantages exceptionnels : un sous-sol 
qui est sans doute le plus prometteur du monde par 
l'abondance et la diversité des matériaux qu'il contient, 
les qualités de ténacité et d'organisation de sa popu-
lation blanche, un climat à la fois ensoleillé et stimu-
lant où celle-ci a trouvé des conditions de travail et un 
cadre de vie parmi les plus agréables du monde. 

Son avenir tient cependant, semble-t-il, moins aux 
choses qu'aux hommes ou plutôt à la rapidité et au 
sens que prendra l'évolution des mentalités. Les Afri-
kanders qui ont imposé, il y a dix ans, l'indépendance 
du pays à une minorité anglaise restée très attachée 
à Londres et par qui ils avaient été deux fois défaits les 
armes à la main, sont les descendants d'une race vigou-
reuse, acharnée, méthodique qui )  pendant trois siè-
cles, a survécu à l'extrême pointe de l'Afrique, seule, 
c'est-à-dire sans l'appui d'aucune métropole ni grand 
contact avec le reste du monde. On retrouve aujourd'hui 
encore à Pretoria quelque chose de cette mentalité 
d'isolés et même, compte tenu de la réprobation mo-
rale et politique dont le pays est l'objet de la part de  

l'ensemble du monde tant blanc que noir, d'assiégés. 
En même temps, on y voit monter avec une crainte 
certaine l'influence de Pékin dans toute l'Afrique orien-
tale, de la Tanzanie, où sont à l'oeuvre des milliers de 
techniciens chinois, au Mozambique portugais en proie 
à la rébellion armée. A quoi s'ajoute Madagascar où 
la succession du président Tsiranana s'ouvre sous des 
auspices qui peuvent inquiéter. En règle générale, la 
fermeture du canal de Suez a éloigné physiquement 
l'Afrique de l'Occident et l'a rapprochée de l'Asie. Aussi 
Pretoria rappelle-t-il volontiers que l'Afrique du Sud 
constitue un bastion sûr au bord de l'Océan indien où 
la marine soviétique installe de son côté méthodique-
ment ses bases et qu'il est nécessaire qu'elle s'arme en 
conséquence, fût-ce d'avions et sous-marins français ou 
d'héli 'tères anglais. 

Dans le même temps, on s'y félicite des dispositions 
conciliantes manifestées à plusieurs reprises par cer-
tains dirigeants d'Etats noirs francophones, comme 
M. Houphout-Boigny à l'égard de l'Afrique du Sud. 

Mais le principal défi de l'Afrique du Sud nous sem-
ble devoir être, pour un long temps encore, d'abord 
intérieur. C'est le seul pays au monde, avec la proche 
Rhodésie, où une minorité blanche, dont les moyens et 
le niveau de vie rejoignent ceux des pays industrialisés 
les plus riches, vit dans un face à face quotidien avec 
une masse qui appartient encore, dans son immense 
majorité, au tiers monde. Au regard de cette situation 
exceptionnelle, les considérations que l'on entend cha-
que jour en Europe ou aux Etats-Unis sur le déséqui-
libre entre nations riches et pauvres paraissent à Pre-
toria passablement abstraites et platoniques puisque 
aussi bien des centaines ou des milliers de kilomètres 
séparent ces dernières. 

En Afrique australe, au contraire, les deux mondes 
sont au coude à coude: chacun vit sous le regard de 
l'autre et l'entreprise du développement séparé appa-
raît comme une tentative pour instaurer par la loi 
cette distance que la géographie refuse... et que la crois-
sance économique rend si difficile à maintenir. Les 
Afrikanders veulent que le blanc reste distinct du noir 
comme leurs ancêtres hollandais ont réussi à mainte-
nir la séparation de la terre et de la mer... Y parvien-
dront-ils ? 

Partout dans le monde d'aujourd'hui, on voit des 
hommes que l'économie rapproche et brasse plus sou-
cieux que jamais de se distinguer par la culture ou la 
politique. Et l'Afrique même, depuis dix ans, a donné 
souvent le spectacle de l'émiettement et du cloisonne-
ment. Il est donc bien difficile de juger de l'avenir sud-
africain au nom d'idées trop simples pour être tout à 
fait vraies. 

Deux choses, en revanche, sont certaines. Nulle part 
comme en Afrique australe, la tension entre l'assimila-
tion et la distinction, ces deux pôles qui dominent les 
rapports humains en notre temps, n'atteint une telle 
acuité. En outre, si la politique dite du développe-
ment séparé devait échouer, les blancs savent bien 
qu'ils seraient seuls à en subir les conséquences et que 
celles-ci seraient redoutables. 

Maurice BLINU 
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UNE 

JEUNESSE 

SANS 

CAUSE 

par Pierre de Boisdeffre 

La drogue. 

Nous atitres adultes, nous appartenons tous, plus ou 

moins, à tin inonde devenu déjà fabuleux le monde 

d'avant la Bombe, d'avant le Concile - et d'avant la 

Pilule. Ce monde de deux milliards d'hommes (trois 

liii llii rcts et demi aujourd'hui, sept milliards d'ici l'an 

2000) élait encore pioche des temps antiques. La jeu-

nesse n'y avait pas la Parole. La vieillesse était respec-
tée parce qu'elle détenait, croyait-on, le secret de la 

sagesse. Les jeunes attendaient, sans trop se plaindre, 

d'entrer clans la Carrière « quand leurs aillés n'y se-

raient plus». La Nation primait l'individu: on était fier 
de mourir pour son pays. La famille n'était pas seule-

ment stable, elle était sacrée: le couple monogamique 

éluit la règle tes autres types de relations étaient à 
peine toléi'és. Les « minorités érotiques » végétaient 

dans la clandestinité. De plus en plus nombreux, des 

hoiiitnes iel'usaient tIc croire à l'existence de Dieu, mais 

tout se passait comme si la crainte du Seigneur conti-

nuait encore à inspirer la plupart des conduites humai-

nes. L'Eglise catholique ne doutait pas d'être seule à 

détenir la vérité: bois de son sein, il n'y avait point de 

salut loin de Dieu, il n'y avait que l'abîme. Le travail, 

la soul'france, la mort et même la guerre ne faisaient 
pas Figure tIc scandales. Souffrances et mort apparte- 

naient au cycle biologique inéluctable qui bornait toute 
vie humaine. 

Tel était l'ordre du monde: un ordre que les révolu-
tions et les guerres pouvaient ébranler, mais dont elles 

ne remettaient pas le sens en question. Car cet ordre 

était porteur d'une civilisation fondée sur la Raison et 
transmise par un langage écrit. La Révélation chré-

tienne comme les sciences profanes nous avaient été 

transmises par le livre. Le livre n'était pas lu par tous, 
mais de tous il était respecté, comme le produit et le 

support de l'esprit : apprendre à lire, à écrire c'était 

franchir les premiers degrés de la Connaissance. Le 

dernier degré consistait à s'égaler à la Connaissance 
elle-même: le mythe de Faust était encore tout puis-
sant. 

Aujourd'hui, rien de tout cela n'est plus vrai. Tout 

ce que Gide avait prédit, du temps où les sages le te-

naient pour un fou, paraît s'accomplir. « Familles, je 

vous hais » n'est plus seulement le cri d'un fils unique 

et prodigue. Des milliers d'êtres des deux sexes cher-
chent, hors du couple monogamique, de nouveaux types 

de relations humaines. Dans les « communes libres » de 

Californie, ou sur la route de Katmandou, parfois dans 
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En rupture avec tes moeurs, tes zaees, te type aexzsrence ae Leurs aines. 

nos Facultés, où le Savoir a cessé d'être le substitut du 

Sacré, des millicrs de jeunes fuient la société de 1M-

gent, cherchant dans l'amour libre, la drogue ou la 
Pop Music une existence peut-être plus dure, mais sans 

contraintes et sans lois. Plus de commandements, de 

privations, de sacrifices « Je veux tout, tout de suite», 
dit cette jeunesse, née au lendemain d'Hiroshima et qui 

parle comme l'Antigone d'Anouilh. L'Eglise, elle-même, 
doute de sa mission. Il n'est plus de Parole universelle 

qui puisse tirer les hommes de l'abime. L'Eglise d'Occi-

dent qui couvrit toute la terre de palais et d'églises se 

reconnaît coupable; elle ne se veut plus l'institutrice du 
genre humain, mais seulement sa mauvaise conscience. 

Elle se méfie du Sacré. Dieu, nous disent ses ministres, 

est « mort en Jésus-Christ » ; les prêtres quittent la sou-
tane et veulent être heureux, à la manière des autres 

hommes. 

* ** 

Il arrive qu'un incident, d'assez modeste apparence, 

lasse figure de révélation. Tel fut le cas pour moi, voici 
quelques années, un jour d'été à Londres, lorsque, reve- 

nant d'un mariage à la campagne - un mariage anglais 

traditionnel, avec messieurs en jaquette, et dames au 

chapeau fleuri - je me suis trouvé pris dans une foule 
immense qui ne ressemblait en rien aux gens que je 

venais de voir: par dizaines de milliers, des garçons et 

des filles chevelus, vêtus d'oripeaux de toutes couleurs, 

en marge de la civilisation des villes, commençaient à 

envahir la cité. Depuis, ce type de rassemblement est 
devenu banal : un film comme Woodstock en a popula-

risé les rythmes et les images. Mais je n'ai cessé, depuis, 

d'y réfléchir : que s'est-il passé pour que toute une 
jeunesse rompe, aussi délibérément, avec les moeurs, les 

idées, le type d'existence dc leurs ainés ? Que s'est-il 

passé pour qu'aux héros du Temps Jadis - Pasteur ou 

Saint-Exupéry - viennent succéder ces vedettes de la 

chanson, Dylan Thomas, les Beattles, Bryan Joncs.., et 

tous ces affranchis (voir Satyricon) qui vivent des fou-

les qu'ils méprisent, usant du sexe et de la drogue 

comme leurs aînés tiraient l'épée ? (Parfois, l'un d'eux 
disparait sans phrase; hier, James Dean, puis Bryan 

Joncs, le guitariste des Rolling Stones, dans sa belle 

piscine, qui avait dit aux siens: « Le jour de ma mort, 

laissez venir les gens, laissez-les chanter et danser I 
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déjà quitté. Nous vivons, plus ou moins bien, plus ou 
moins mal, mais d'une manière totalement libre dans 
une société sans lois )  sans contraintes, sans travail, une 
free society que nous avons nous-même inventée! » 

Qui dit « religion » dit rites. L'autre année )  à, Hyde 
Park, quand l'orchestre des Rolling Stones s'est mis à 
jouer, une actrice de Hair est venue sur l'estrade une 
actrice noire, très belle, qui a ôté lentement ses voiles 
blancs et s'est mise à chanter cette mélopée où les mots 
« freedom - love - love - freedom» revenaient comme 
une obsession. La foule - debout, scandait ces mots 
comme elle l'aurait fait d'une prière - On aurait dit 
(tant pis pour ce mot sacrilège!) une messe: une messe 
avec ses rites, sa liturgie une immense prière confuse 
vers quelque chose qui dépassait ces pauvres existen-
ces agglutinées )  et qu'exprimait maladroitement ce 
poème de Shelley, lu, repris, chanté par des milliers de 
voix extatiques. Il y eut même, en guise d'élévation, cet 
envol de papillons blancs sur le lac, comme si les âmes 
de ces dizaines de milliers de garçons et de filles ve-
naient de quitter leurs corps à demi-nus, leurs esprits 
parfois embrumés par la drogue pour chercher au-dessus 
de la terre une invisible communion. J'ai compris à ce 
moment-là qu'il ne s'agissait pas d'un phénomène acci-
dentel, mais d'un signe: le signe d'un malaise univer-
sel. 

Pop Music. 

Il i'est pas Facile de reconnaitre une religion nouvélle. 
Les preiniei's chrétiens, - ces gens étranges qui se réu-
lissaient dans des catacombes, gravaient un poisson sur 

une pierre, refusaient (le sacriFier aux idoles et célé-
braient des rites bizarres au nom du Christ-Jésus - ont 
sou'ciit été pris pour des Fous. Hippies et drogués de la 
Pop Mmdc, étudiants en rupture d'école, passés à l'Under-
ground, révoltés de tout acabit, sont bien des fous j'en-
tends par « Fous » (les gens qui refusent radicalement - 
niais sans violence - notie mode d'existence. Ces gar-
çoils et ces filles ont été des élèves que n'intéressaient 
guère leurs études, de petits employés de bureau, de 
haiiqtie ou d'assurances, dégoûtés de n'être que des 
rouages (le not I -e inonde capitaliste, des « gauchistes » 
qui on t découvert la vanité de l'engagement... ou sim-
plenent des oisiFs ou des épaves. Toujours est-il qu'un 
beau jeu r la vie « normale » a cessé de les concerner ; ils 
se sont, au sens exact du terme, désintéressés. 

Rien (le commun avec la révolte politique qui s'est 
naunlestée en France en mai 1968, dont j'ai essayé de 

décrire les caractéristiques dans une Lettre aux hom-
tflCS de gauche.., que les hommes de gauche n'ont guère 
lue (I). Mais c'est la même réponse au même malaise, 
h la même crise de civilisation, une réponse qui veut 
dire: « Vote monde ne nous intéresse pas! Nous l'avons 

(J) Albin Miche!, 1969. 

En France, le malaise va et vient, il prend des formes 
violentes : on manifeste, on brûle des voitures, on mo-
leste des professeurs, on coiffe un doyen d'une poubelle, 
tous les corps de métier manifestent, la police frappe à 
tour de bras... En Amérique, les Black Panthers prêchent 
la subversion, tandis que les doux hippies fuient notre 
univers réifié dans ces communes libres où ni l'argent 
ni la technique n'ont leur place. Mais, partout, c'est le 
même refus qui se manifeste. En Chine, les mots de 
« Révolution culturelle,> ont un tout autre sens, mais 
chez nous, c'est cela, c'est ce prodigieux refus, cet appel 
à la vie primitive, ce retour à l'animalité, à la promiscuité 
de la horde. 

* 
4* 

Est-ce un cancer? Est-ce la promesse d'une résurrec-
tion ? Toujours est-il que ce germe vit et se développe 
aux dépens de ce grand corps gorgé et malade qu'est 
notre société capitaliste; si nous fermons les yeux, nous 
sommes aussi aveugles que l'autruche, car le processus 
va continuer de se développer sous nos yeux; chaque 
jour rallume l'incendie qui court déjà sous les combles 
de nos Facultés et de nos usines, et celui, plus insidieux, 
qui ruine nos foyers. Certes, n'en déplaise à ceux qui, 
égarés par le tracassin politique, assimilent hâtivement 
le capitalisme français de 1971 à l'occupation allemande 
de 1940, la France est libre, Dieu merci. Mais son « âme» 
ne s'exprime guère. Aux cris de quelques milliers de tru-
blions, qui ne savent guère que piller des restaurants 
universitaires, ravager des salles de cours, insulter des 
professeurs tremblants, ne répond, hélas I que l'énorme 
silence d'une majorité gavée. La France, repue, som-
nole, sans se préoccuper du lendemain. Pourtant, il n'y 

14 



a guère plus de trente ans que nous avons senti passer 

ce souff le mortel, où la fumée des camps annonçait le 

vent noir d'Hiroshima- Entre 1940 et 1945, quelque chose 

a été brisé dans le coeur des hommes la « petite espé-

rance s, dont parlait Péguy a été souffletée. Oui voudra 
la faire revivre ? Oui proposera aux jeunes Français de 

se battre concrètement pour une nouvelle cause ? L'Eu-

rope peut-être, à laquelle j'ai tellement cru, à vingt ans 

Mais n'est-il pas trop tard ? Jamais les jeunes n'ont eu 
tant besoin d'une cause. Jamais non plus, la famille hu-

maine n'a été aussi près de se reconnaître, de se re-
joindre. Mais l'Europe a-t-elle encore une mission ? Peut-

elle encore proposer une vérité au monde 

Est-ce une religion nouvelle qui naît sur les campus, 

aux accents d'une musique sauvage? Est-ce seulement 

une société qui se défait? Toujours est-il que c'est faute 

d'une cause que des jeunes, par milliers, abandonnent 

leur famille, retournent à la vie de la horde, cherchent 

dans la drogue une illusion de bonheur. Mais ces jeu-

nes sont des favorisés. Ils peuvent encore choisir. En 

est-il de même au Biafra, au Benga]e, au Brésil ? Les 

peuples repus vomissent, mais les peuples nus ont faim. 

Aux premiers de se ressaisir, de parler, et d'aider les 

autres. Hélas la joie est un bien moins facile à parta-

ger que le malheur. 

Pierre de BOISDEFFRE 

Comme on est tranquille derrière une digue, à l'abri d'un môle I On paie pour cela, et de plus en plus cher. Pour jouir des services du 
port. On tinit par ne plus voir la tempête. Ou bien, penché au perapet, on regarde en artiste la houle se tordre et se déchirer contre les brise' 
lames. Comme la via est commode dans un Esat policé, quadrillé par les gardiens de aon ordre, garanti contre séiames et raz de marée I Et 
comme on peut y vivre en aveugle heureux, à l'abri des unitormes et de la loi commune I 

Je vous le demande, vous qui vivez ainai, allez-voua continuer à déléguer aux gardiens de l'ordre le soin de mettre vos enfants à la 
raison ? Et combien faudra-t-il en désespérer pour que la tempête s'apaise ? Car vosre sécurité et votre aisance sont fondées sur cette absence 
d'espoir, Et quand au bout de résignation ou trop ardents pour désespérer, vos enlants redressent la téte, lâches et terrifiés vous les aban-
donnez au bras séculier. Mais une société qui ne tient que par sa police est déjà  morte. Et quand cette police n'affronte plus que des moins 
de trente ans - qu'ils soient manilessants ou délinquants - c'est que la leunesse, c'est-à-dire l'avenir, a basculé du côté de l'ennemi. Car la 
délinquance juvénile est un signe le amas d'un échec des ainés pour taire admettre leur ordre. 

Pourvu de ses droits légaux, de son pain quotidien et des plalairs commodes que lui offre la technique, l'homme n'est pas encore salis-
tait. Et chose prodigieuse, ce n'est pas d'argent, d'un surcroit d'argent qu'il a besoin mais, si j'ose dire, du contraire de tout ce que l'ar-
gent ne donne pas. 

Oui aurait cru que la leunesse pourrait en arriver un jour à mépriser l'argent, à tourner le dos à la fortune, à fuir même les métiers 
lucratila, à choisir parfois l'austérité, le nomadisme, voire le dénuement 

L'écart n'a lait que a'accroitre entre, d'une part, le versant lumineux du progrès et, d'autre par?, la tristesse, bientôt l'irritation des 
sensibilités blessées et des imaginations brutalisées. A mesure que se développait l'épopée de la science et de l'industrie, ces grands vivants 
que sont les créateurs de culture, artistes et poètes, sont passés de la màlancolie au désespoir et du désespoir à la révolte ouverte. Cette 
révolte, qui n'atteignait d'abord que les plus lucides et les plus sensibles, s'est largement propagée depuis, 

Jean ONIMUS, 

L'asphyxie et le cri, 
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LIEUROPE 
SE DOTERA-T-ELLE D'UNE 

MONNAIE COMMUNJ4? 

par Charles Mclchior de Molènes 

L
A crise monétaire inter-occidentale de mai 1971, 

succédant. à bien d'autres analogues et qui ne 

sera sans doute pas la dernière du genre, 

confirme la nécessité d'un second pôle financier 

s'ajoutant à ccliii d'outre-Atlantique. Or, malgré 
la rapide progression de la production japonaise, la 
constitution de ce deuxième ensemble ne saurait, pré-

senteinent, se situer que sur le vieux continent, qu'elle 

sei'virait, au surplus, dans les relations entre ses Etats 

membres, même si ne se posaient les problèmes gra-
'es, et de plus en puis connus, de ses rapports, dans ce 

domitaine, avec le reste du monde, et, plus généralement, 
du fonctionnement défectueux dont souffre le système 

imoiiétaii'e intem-national, ou, comme l'appellent certains 

atialysles, le système international des paiements. 

LE DOSSIER COMPLEXE DE L'UNIFICATION 

MONETAIRE EUROPEENNE 

Sept mois avant la dernière bourrasque, le ministre 

tançais des Finances déclarait au Sénat, en octobre 

1970 « Nous souhaitons qu'il existe plusieurs pôles 

inomiétaires. Les époques d'équilibre ont vu coexister 

avec lot' plusieurs monnaies fortes. Les rapports ac-

tuels entre le dollar et l'or sont peu clairs. La situation 

ne sein éclaircie qu'avec l'apparition d'un autre pôle 
monétaire, qui ne petit exister qu'en Europe ( ... ). Ceci, 
11011 puni' notre intérêt exclusif, mais dans l'intérêt de 

1 'dci ni li hie iii onétai re mondial. 

Actuelles depuis des années, ces remarques n'ont pas 

été contredites par les événements postérieurs. Elles 
convei'gent, presque textuellement, avec celles, peu 

suspectes d'anti-américanisme, du président de la Com-

mission (les Communautés, F.M. Malfatti, à la- fin de  

mai 1971, s'adressant aux industriels de Terni « Il est 
désormais admis universellement qu'un pôle monétaire 

européen autonome est essentiel pour assurer la stabi-
lité et le développement ( ... ) de la Communauté et 

contribuer à un meilleur ordre monétaire. » L'ancien 
ministre démocrate-chrétien leur dit aussi sa conviction 
« que le récent séisme monétaire n'arrêtera pas la mar-

che de la Communauté vers l'union économique et mo-

nétaire, mais accélèrera le rythme de cette transforma-

tion, impérieusement imposée à nos pays par la réa-
lité, » 

Sans sortir du collège précité de Bruxelles, son vice-

président français, le professeur Raymond Barre résu-

mait un aspect rarement explicité, et pourtant essen-

tiel, du sujet ou de son contexte, dans un passage de 

ses déclarations du 17 mai 1971 à l'Ecole supérieure 
de commerce de Paris: cc Comment parler du dollar 
sérieusement » (il vise évidemment le déficit de la ba-

lance des comptes) « quand aussitôt des représentants 
officiels des Etats-Unis évoquent le retrait des troupes 
américaines stationnées en Europe ou de la VI' 

Flotte ? » Il revenait d'outre-Atlantique... 

En octobre 1970, la publication du rapport élaboré par 

le comité Werner a remis à l'ordre du jour des Commu-

nautés - s'il en était vraiment jamais sorti - le dos-

sier complexe, épineux et pourtant indispensable de 

l'unification monétaire européenne. 

Le 14 décembre, la conférence des Six ne put aboutir 

sur ce sujet. La réunion suivante, du 12 janvier 1971 fut 

moins décourageante, et les ministres des affaires étran-

gères et des finances revirent la question à leurs assi-
ses de février. Les progrès alors intervenus, par exem-

ple quant - à la réduction des marges de fluctuation 

entre les devises des Six, aboutirent pratiquement, dès 
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!e»pois 4e. mai )  c'est-à-dire à la première occasion, à 
ûn redul ' qu'on veut espérer temporaire. Il est clair 
que les désirs et intentions des capitales intéressées 
sôiV' loin de concorder parfaitement et qu'un compro-
mis -accepté par tous n'est encore trouvé qu'en partie. 
L'élargissement du cercle aux pays candidats et 
surtout aux Britanniques - ne simplifie pas l'affaire 
qui, au surplus, serait techniquement difficile à régler 
même si les arrière-pensées de chacun coïncidaient. 

Pourquoi ces projets et à quels obstacles se heurtent-
ils? 

Si une diplomatie commune paraît indispensable à 
l'unité de la défense, ce préalable s'impose moins en 
matière économique. D'où la floraison de plaidoyers 
pour une monnaie européenne. Ses vertus, qui sont 
incontestables, seraient à la fois psychologiques et 
techniques. Sur le premier point, Maurice Druon affir-
mait, avec raison, en 1968 : « Rien ne rapproche plus 
tangiblement les hommes, ne leur donne mieux le 
sentiment d'appartenir à la même société, que de se 
servir des mêmes espèces, des mêmes unités d'échange, 
d'acquisition, de rétribution et d'épargne. » 

Sur le deuxième point, les propos de M. Valéry Gis-
card d'Estaing, le 22 août 1966, à Europe n° 1, restent 
actuels, sauf la référence à la solidité de certaines de-
vises ébranlées depuis « Au fond, quand il y a des 
réunions monétaires internationales actuellement, les 
Etats-Unis pensent au dollar, les Britanniques à la 
livre, les Européens à l'or. Pourquoi pensent-ils à l'or? 
Parce qu'ils n'ont pas de monnaie correspondant à la 
renaissance de l'économie. Ils ont des monnaies natio-
nales solides: le mark est solide; le franc est solide; 
ce ne sont pas des monnaies mondiales. » L'ancien et 
futur ministre des finances ajouta : « l'Europe est re-
devenue une puissance économique mondiale. Elle n'a 
pas de monnaie qui exprime sa présence dans la réa-
lité économique mondiale contemporaine. La vérité est 
qu'on parlerait beaucoup moins d'or s'il y avait une 
monnaie européenne égale aux grandes monnaies du 
monde et dont le maniement, la gestion, les crédits, la 
politique, contribueraient à résoudre beaucoup de pro-
blèmes qui paraissent insolubles actuellement. ( ... ) La 
renaissance économique de l'Europe suppose une pré-
sence monétaire européenne. » 

Le parlementaire du Puy-de-Dôme qui, à Metz, en 
juin 1966, avait préconisé une banque d'Europe dispo-
sant d'une part des dépôts des banques nationales 
pour faciliter la coordination des politiques monétai-
res en vue de permettre l'émission ultérieure d'une 
devise commune, affirma, le 8 novembre 1966, à quel-
que huit cents étudiants de la faculté de droit de Lyon 
« la création d'une monnaie européenne est nécessaire 
et possible. » Jl la baptisa Euror, précisant les étapes 
techniques de sa mise en circulation, et espérant de 
celle-ci une réforme - qui était plus à l'ordre du jour 
alors que maintenant - du système monétaire inter-
natiqnal et la relance de l'unification européenne - 
dont le processus le nécessitait, en effet, de plus en 
jlus. 

Le 14 février 1968, devenu .président de la commis-
sion des, finances du Palais Bourbon, il se fit l'avocat,  

en présence du ministre en exercice Michel Debré (I), 
d'une conférence des Six pour discuter ((la gestion 
en commun d'une partie à déterminer de nos quotas 
au Fonds monétaire international ; le transfert à un 
institut de réserve européen d'une partie des réser-
ves de change nationales et la création d'une unité de 
compte européenne; une proposition faite en commun 
par les Six concernant la suite à doniler aux études 
conduites de 1964 à 1967 par les Six sur la création 
des liquidités additionnelles venant remplacer les mon-
naies de réserve au fur et à mesure de leur résorption 
par la réduction des déficits britanniques et améri-
cains ». 

LES DIVERSES TFIESES EN PRESENCE 

A notre connaissance, peu d'analystes contestent que 
l'Europe unie aurait une monnaie parmi ses caractères. 
Les divergences portent plutôt sur la place chronologi-
que de son institution dans la mise en place de l'en-
semble. Les uns y voient un seuil, dès aujourd'hui acces-
sible, ou du moins avant longtemps; d'autres, le cou-
ronnement d'une harmonisation longue et difficile des 
gestions économiques et, singulièrement, de la conduite 
des instituts d'émission. Faudrait-il classer parmi les 
premiers le chancelier de l'Echiquier travailliste lames 
Callaghan qui, le 28 septembre 1967, signa un long arti-
cle à la première page du Monde titré: « Une Commu-
nauté européenne élargie pourrait créer une monnaie 
commune» dans laquelle, concluait-il, toutes nos mon-
naies, y compris le sterling, seraient englobées. » 

Sur un plan moins engagé et plus doctrinal, un pra-
ticien des finances, François Garelli, dans son excel-
lent livre de 1969 : Pour une monnaie européenne, se 
référait notamment à l'exemple helvétique. Selon lui, 
à présent encore, la Confédération « n'est, dans l'ordre 
financier, que l'ébauche d'une Fédération>,; jusqu'en 
1939, le budget de Berne n'avait poùr recettes que les 
droits de douanes et des impôts qu'il juge insigni-
fiants, e l'essentiel de l'administration des finances étant 
concentré entre les mains des cantons, et accessoire-
ment des communes, qui percevaient la quasi totalité 
des taxes, chacun le faisant selon ses nonnes propres 
et menant la politique budgétaire de son choix.,> A 
présent, la proportion fédérale ne dépasse toujours 
guère le tiers dans le total des dépenses publiques, la 
fiscalité et la politique sociale de chaque canton (les 
deux autres tiers, avec les communes) restant distinc-
tes de celles des autres. Or, depuis 1848, la monnaie 
est commune, et c'est même une des plus appréciées du 
monde. 

Mulatis inutandis, le même raisonnement analogique 
a été fait sur les Etats-Unis, dont l'essor extraordinaire 
dut tant au dollar unique, qui précéda de plus d'un 
siècle la création, vers 1913, du système de réserve 
fédérale. Il est vrai que l'expérience se situe à l'âge d'or 
du laisser-faire, où, de toutes façons, la puissance pu-
blique intervenait le moins possible dans l'économie. 

(1)Alors ministre de l'Eeonomie et des Finances. 
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A une autre écule de pensée, plus nombreuse peut-

être, se rattache la majorité des hommes d'Etai, 

dont la prudence est accrue par les responsabilités pré-

sentes ou passées. Par exemple - choisi entre beaucoup 
d'ain res le Courrier de la République, dirigé par 
M. Pierre Mendès-France, en décembre 1969, voyait une 

« utopie», aujourd'hui, dans la création d'une mon-

naie européenne, « car on ne voit pas que les gouver-

nernents soient prêts à céder à un super-gouvernement 

cette compétence souveraine qui consiste à battre mon-

naie et, par coutre-coup, à régenter l'ensemble de la 

vie économique des Etats. » Cette pesanteur des sou-
verainetés déclinantes est, hélas, réelle. 

Le péi'iodique déplore, non sans raison, et comme le 
I'aisait déjà l'ancien chef du gouvernement de 1954 au 

déjeuner de la pi-esse diplomatique en octobre 1967, 

la suppression de l'Union européenne des paiements 

avant 1958, à l'OECE, fut, en effet, fort utile, et 
en souhaite la reconstitution. Dans le système mainte-

nait proposé, « chacun des gouvernements laisserait 

cri dépôt à la nouvelle Union une partie de ses réser-

ves d'or, de devises.., les paiements entre pays de la 
Communauté sei -aient mis, en quelque sorte, hors ba-
lance extérietu -e, et réglés par compensation. Des dis-
posilions permanentes seraient arrêtées pour l'octroi 
de délais et l 'amortissement des soldes,.., payés selon 
t'il échéancier préfixé, partie en or, partie en droits 
de tirage sur le Fonds monétaire international... » 

Allant plus avant, te texte inspiré par l'ancien député 

tic l'Eure et de l'isère ajoute: « Si les dépôts faits par 

les membres de l'Union étaient d'un montant suffisant, 
elle pourrait se transformer en un Fonds commun de 

résel'ves, apte, en cas de crise, à jouer un rôle décisif 

dans la défense des monnaies. » Il pense qu'un tel 

niécaniisrne eût épargné les spéculations et ajustements 

plus ou moins brusqués et improvisés de la livre, du 
Franc et du mark, eu 1967/69. 

A la conférence des Six à La Haye, Willy Brandt 

déclare que les Alleniands, qui sont la principale par-
lie offrante dans ce domaine, sont « disposés à trans-

l'érer à un Fonds Européen une certaine partie de nos 

réserves qui sen-aient administrées en commun avec la 
pat-t proportionnelle tic réserves que nos partenaires y 

déposeraient.., » Le communiqué annonça que serait exa-

minée « la possibilité d'instituer » ce Fonds. Peu après, 

Rohert Triffin, professeur à Yale et, de longue date, 
propagateur tic telles idées, en détailla la mise à jour 

dans un important rapport au Comité d'action pour les 

Etats-Unis d'Europe réuni à Bonn les 15 et 16 décembre 
1969. 

* ** 

A notre avis, cette orientation des efforts paraît né-

cessaire, si l'on ne veut revoir les péripéties désordon-

nées dans les fluctuations des devises européennes ces 
dernières années. Outre leur absurdité, elles ébranlent 

le délicat échal'audage des prix communs, agricoles ou 

autres, compromis laborieux sur lesquels reposent l'édi- 

MM. Raymcnd Barre et Malfatti au cours d'une réunion de 
la Commission de la C.E.E. 

Fice des Six et les espérances du devenir européen. On 
ne saurait, raisonnablement, prendre le risque de 

nouveaux séismes de cette nature, de surcroit prévisi-
bles et évitables dans une large mesure. 

Certes, un des maîtres à penser économiques de 
l'actuelle administration républicaine aux Etats-Unis, 

Milton Friedman, qui collabora à l'organisation du 

plan Marshall à Paris en 1950, préconise, depuis long-

temps, des taux de change flexibles entre pays de la 
Communauté européenne cc qui permettraient à chacun 
de poursuivre sa propre politique interne sans entra-

ver ses échanges avec ses voisins, puisque les varia-

tions des changes équilibreraient automatiquement les 
balances des paiements ». 

Au surplus, le professeur de Chicago, dans un épilo-
gue récent destiné à l'édition française de son livre 

Dollars and Def icits, pense que « si les politiques éco-

nomiques internes se trouvaient effectivement harmo-

nisées, les parités, quoique libres de se modifier, de-

meureraient en fait très stables. » S'il en était ainsi, 

la flexibilité théorique des taux équivaudrait à une 

fixité pratique, du moins au sein d'un système tel que 
celui des Six. M. Friedman part de l'opinion que la 

monnaie commune « nécessiterait » la création au sein 

de la CEE d'une autorité monétaire unique, comme 

c'est le cas aux Etats-Unis. Il en résulterait que les 

Etats devraient renoncer à mener chacun de leur côté 
des politiques de « croissance » et de « plein emploi ». 

Une telle formule ne pourrait être, à mon avis, que la 

conséquencd et non le préalable de « l'unification » 
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politique. Mais qui peut raisonnablement croire à ses 
chances de réalisation dans un avenir prévisible? » 

Même si on le juge excessif, le pessimisme relatif de 
cette analyse n'est pas dénué de tout réalisme. Or, en 
attendant la devise commune, nous persistons à pen-
ser que, sous réserve d'une très faible marge de fluc-
tuation, la permanence des rapports de change intra-
communautaires est nécessaire au fonctionnement des 
mécanismes des Six, élargis peut-être à d'autres pays 
demain. En mai 1967, le général de Gaulle n'affirmait 
pas sans moLif: « L'organisation des Six... implique que 
les monnaies des pays membres aient une valeur rela-
tive constante. » Or il était peu suspect de complaisance 
pour les exigences de la supra-nationalité ou d'aban-
don gratuit des compétences étatiques traditionnelles 
en matière de finance. Logiquement, l'acclimatation de 
cette « valeur relative constante » paraît une étape in-
dispensable sur la route d'une monnaie unique. 

Plus large serait le cadre de cette « valeur relative 
constante » meilleur serait-il, tant pour la marche des 
affaires que du point de vue de l'unification de la vé-
ritable Europe, laquelle déborde évidemment les limites 
des Six. Ce champ d'application souhaitable serait à 
peu près, géographiquement, celui de l'accord moné-
taire fonctionnant entre les partenaires européens (sauf 
la Finlande) de l'OCDE. 

A ce propos, certains experts estiment que l'élargis-
sement envisagé des Communautés risque de compli-
quer la marche vers une monnaie commune, dans la 
mesure où celle-ci, si elle comprend le Royaume-Uni, 
supposerait la résorption de ce qu'on est convenu d'ap-
peler les balances sterling. Il s'agit, en gros, de dettes, 
issues notamment de l'énorme effort financier anglais 
pendant la seconde guerre mondiale qui obèrent les 
ressources bi-itanniques et hypothèquent la solidité 
de la devise d'outre-Manche, Si Londres se joint insti-
tutionnellement aux Six, le trésor de la Communauté 
européenne recevrait, selon une modalité technique ou 
une autre, cet encombrant passif en cas d'authentique 
union monétaire. Ou bien, si la Communauté se refuse 
à assumer cet engagement, le processus de fusion des 
monnaies paraît stoppé, sauf à en extraire la livre. Dans 
une interview d'octobre 1970, Geoffrey Rippon, chan-
celier du duché de Lancaster, et chargé de négocier avec 
Bruxelles, a minimisé la purtée de cet obstacle, thèse 
officielle qui doit être évidemment celle de Londres, 
surtout au début des pourparlers. Mais ces apaisements 
n'ont pas convaincu tout le monde... 

LES PLANS BARRE 

Le 5 juiliet 1971, le professeur Raymond Barre entre-
tint, à Zurich, l'institut suisse de recherches internatio-
nales des « perspectives de l'union économique et mo-
nétaire » dans la C.E.E., sur l'invitation du professeur 
Lutz, de la grande université helvétique. L'exposé traita 
des causes et étapes jusqu'à présent, du processus  

amorcé, des conditions de sa réussite et des effets pou-
vant être attendus de l'admission britannique. 

De ce discours très substantiel, contenant notamment 
un historique détaillé et très technique, on retiendra 
l'encourageante réponse à l'objection classique « que 
les différences profondes qui séparent les économies 
des pays membres - taux différents d'inflation, types 
de comportement différents des syndicats, inégalités de 
développement régional, priorité différente donnée se-
lon les cas à la stabilité ou à la croissance - » font obs-
tacle à une union monétaire. Selon l'orateur, « ce rai-
sonnement projette dans l'avenir la situation passée 
ou présente de la Communauté. Il ne tient pas compte 
des changements structurels et des' politiques qui peu-
vent permettre de parvenir à un meilleur équilibre 
intra-communautaire. Il est préférable d'adopter une 
vue dynamique. » C'est bien notre avis. 

Précisant les « conditions susceptibles de protéger la 
Communauté des perturbations provoquées par la crise 
du système monétaire inteimational », le vice-président 
de la commission estime qu'« à travers les discussions-.., 
un accord paraît commencer à se dessiner entre pays 
membres sur deux principes -.... maintenir le système 
des parités fixes, d'autre part, il est nécessaire de pa-
rer aux mouvements spéculatifs de capitaux en combi-
nant un élargissement modéré des marges de fluctua-
tion des monnaies de la C.E.E. vis-à-vis de l'extérieur, 
d'un ordre de grandeur analogue à l'élargissement pra-
tiqué depuis longtemps par la Suisse, avec des mesu-
res de régulation des entrées de capitaux» (suppression 
des intérêts servis aux comptes de non-résidents, etc.). 

Outre l'avantage dc concerter les politiques nationa-
les des Sià l'égard des mouvements de capitaux, « le 
rétrécissement des marges de fluctuation.., à l'intérieur 
de la C.E.E., l'élargissement modéré des marges de 
fluctuation.., vis-à-vis du dollar devraient entraîner des 
progrès sensibles dans l'organisation monétaire de la 
C.E.E. en favorisant une collaboration plus étroite des 
banques centrales et en rendant nécessaire à plus brève 
échéance la création d'un organisme d'intervention com-
munautaire sur le marché des changes. » A l'heure pré-
sente, le désaccord entre Paris et Bonn, pour ne parler 
que de celui-là, continue d'y faire obstacle. 

Affirmant que « la C.E.E. se rend compte chaque jour 
que plus le système monétaire international restera 
déséquilibré tant que les Etats-Unis pourront financer 
le déficit massif et persistant de leur balance des paie-
ments par une accumulation inconditionnelle et illimi-
tée de balances dollars dans les banques centrales des 
autres »' l'orateur a prévu que l'organisation des 
Six « se trouvera conduite sous la pression des faits à 
exercer.., son influence pour que l'évolution des liqui-
dités internationales s'effectue à l'avenir dans des condi-
tions dépendant plus des besoins de l'économie interna-
tionale que de ceux des Etats-Unis. » La suite montrera 
le degré et le rythme où se produira cette prise de 
conscience. 

Quant à l'élargissement, évoquant au passage ce que 
l'éminent responsable bruxellois lui-même appelle « les 
rites apparemment étranges, mais en réalité utiles de 
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la vie conimunautai "e », il pense que, « quelle que soit 

la bonne volonté ((les nouveaux membres), le pro-

cessus de développement de la C.E.E. ne pourra pas, 

au moins clans une première phase, ne pas se ralen-

tir». C'est fort possible. D'après lui, «une améliora-

I ion durable de la balance des paiements anglaise dé-

pendra moins de l'adhésion à la C.E.E. que de la 

politique éconuni que intérieure du pays ». Plus loin, 

il constate, ce qtu est indéniable et important, que 

« Londres est devenu depuis unc dizaine d'années le 

centre du marché international des eurodevisess.  

Sur le contenu du compromis atteint, en juin 1971, 
par les Six et le Royaume-Uni, Raymond Barre for-

mule, sous des précautions diplomatiques de termino-

logie et de façon allusive, des réserves sinon des criti-

qties « l'alternative était la suivante. Ou la Comme-

naulé et la Grancle-l3retagne se mettaient d'accord 

avant l'adhésion sur les conditions générales d'un rè-

gleinent des problèmes... tenant compte à la fois des 

exigences d'une union monétaire.., et de la solidarité 

propre à une Communauté élargie il s'agissait alors 

de t'ixer les nioclalités d'une intégration progressive 

de la Grande-Bretagne dans un système économique, 

nioliélaire et Financier communautaire. » 

C'est la deuxième voie que G. Rippon et ses collè-

gties ont, d'après le vice-président du collège bruxel-

lois, choisie: « mieux vaut ne pas feindre de l'ignorer 
et se comporter en conséquence». Il analyse ce dis-

posilif, ou cette absence de dispositif, comme une 

« remise à plus tard des discussions relatives aux 

solutions à apporter aux problèmes économiques et 
in onét n l'es de la Grande-B retagne ». Il ajou te que, vu 

« l'importance de ces problèmes pour la réalisation 
d'une union nionéta ire, ceci impliquait que les condi-

tions définitives de la construction d'une telle union 

l'est eraient largemen t ouvertes et qu'il appartiendrait 

à la C.E.E. élargie de reconsidérer toute l'affaire. 
Dans cette interprétation, l'élargissement conduit à 

i'eniettre en cause les décisions des Six déjà prises et 

tendant à I 'tniion monétaire. Il est vrai que la dis-
coi -de monétaire de théorie et de pratique entre la 

rue de Rivoli et l'équipe Schiller- Emminger y suffi-
sait déjà, au moins provisoirement. 

POINTS DE VUE Et' ANALYSES 

Relevant, cii passant, ce qu'il appelle « l'hétérogé-

néi té (le la Communauté élargie », il conclut que « le 

succès de l'Etu -ope monétaire dépendra d'un facteur 

politiqtme », la volonté de s'unir, ce qui n'est pas dou-

teux, ajoutant, ce qui sera plus controversé, que 
l'élargissement (te la C.E.E. peut offrir à ces pays 

autant de raisons de s'unir que de prétextes pour re-

lAcher discrètement leurs liens». 

En l'ait, les épineuses difficultés soulevées par le 

sujet, tiennent, en grande partie, à ce qu'il a des as-
pects internationaux rapports entre les devises ac-

tuelles, et des aspects internes : discordances et har-

monisation des gestions nationales. Dans une étude  

parue le 2 décembre 1969, le professeur Louis Cartou, 

spécialiste du droit européen, l'a judicieusement pré-

cisé, n'hésitant pas à bousculer quelques interdits: « la 

crise monétaire a compromis ou menacé la politique 

agricole, la politique économique, l'Europe industrielle. 

Mais il faut voir ce qu'il y a... derrière la confrontation 

des monnaies: une confrontation des politiques. La 

crise monétaire est le résultat de divergences entre 

les politiques des Etats membres... Mais les finances, 

le budget, la fiscalité, expriment en chiffres les poli-

tiques et situations générales des Etats ». 

Prenant exemple de la conjoncture de 1969, le pro-

fesseur Cartou explicite : « La crise monétaire (euro-

péenne) a traduit les divergences entre une politique 

de gestion économique suivie par l'Allemagne et une 

politique de «prestige » suivie par la France. Elle a 

été aussi l'effet d'une crise universitaire et sociale 

qui a plus profondément ébranlé la France que l'Alle-

magne. Cette situation a bien démontré que, par 

l'intermédiaire de la monnaie, les politiques natio-

nales, la situation générale des Etats membres ont 

menacé le Marché commun. » Car, comme le souli-

gne, peu de jours avant, à la première page du 

même quotidien, Pierre Drouin, « La monnaie, c'est le 

nerf de l'Europe, on s'en rend mieux compte tous les 

jours. Le Marché commun est au bout de son rou-

leau. » ( ... ) La seule politique commune qui ait vu le 

jour (agricole) est remise en cause. Pourquoi en 

lancer d'autres si, sur le déclic d'une dévaluation ou 

d'une réévaluation, tout le château de règlements pé-
niblement édifié s'effondre ? » 

Ces considérations ne sont évidemment pas étrangè-

res à ce qu'on est convenu d'appeler le premier et le 
second plans Barre, du nom du vice-président français 

de la commission de Bruxelles. Son contenu, qui est 

plutôt le minimum que le maximum du souhaitable, 

a été depuis lors accepté par les Six. Ils ont aussi cons-
titué, au début de 1970, un comité d'experts présidé 

par le premier ministre luxembourgeois Pierre Werner, 

et chargé d'explorer les voies de l'union monétaire. 

Bruxelles, Paris, Luxembourg, et, à un moindre de-

gré, Rome, seraient partisans de progresser aussi rapi-
dement que possible. Cependant, Bonn, devenu le prin-

cipal argentier des Six, serait réticent, redoutant que 

le contribuable et le producteur allemands devien-
nent les bailleurs de fonds d'une caisse commune et 

les réparateurs des prodigalités des autres. La Répu-

blique fédérale juge urgente, - comme on l'a bien 

vu en janvier 1970, à la conférence du professeur 
Otmar Emminger, vice-président de l'institut d'émis-

sion (Deutsche Bundesbank) à la presse spécialisée 

à Paris - « la mise en commun de la politique écono-

mique des pays membres ». Il estime même qu'un 
fonds européen de réserves permettrait seulement plus 
d'indiscipline - sous-entendu, de la part des Etats qui 

se gèrent trop dispendieusement.,, 

Les Néerlandais, sur le chapitre monétaire, comme 
peut-être sur d'autres, seraient, selon les mêmes infor-

mations, plutôt dilatoires, dans l'attente, et l'espérance, 
de l'admission des Britanniques et de leurs associés. 
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La Haye craindrait, ce. qui n'est pourtant pas certain, 
que les négociations avec les pays candidats et le 
régime futur de la communauté élargie fussent per-
turbés par le renforcement antérieur et, selon cette 
thèse, prématuré, de ses structures. 

Sans sortir du Bénélux, on relèverait la conclusion 
d'une intéressante étude publiée en mai 1970, dans 
l'Européen, par le président de l'Institut catholique 
des hautes études commerciales de Bruxelles, le pro-
fesseur Jacques Trempont, ancien fonctionnaire de 
l'OTAN et de la Banque mondiale: « Une monnaie com-
mune est un aboutissement, non un point de départ. 
Le plan Barre, le plan Eyskens (ancien premier minis-
Ire belge), le plan Schiller (Karl Schiller est ministre 
allemand de l'économie), le plan Werner l'ont com-
pris. » Même si les plus impatients, moins réalistes 
peut-être que généreux ou théoriques, contestent que 
la devise unique ne puisse être un point de départ 
prochain, tous, ou presque, s'accorderont avec l'ex-
pert de Bruxelles sur cette appréciation : « La mon-
naie sera donc le moteur de la période 1970-1980 de 
l'unification, tout comme l'union agricole a été le 
moteur de la décennie 1960-1970». 

LES MARCHES FINANCIERS EUROPEENS 

Dans quelle mesure se représentera-t-elle ? La Com-
munauté européenne s'élargissant, la concurrence bri-
tannique se profile à l'horizon. S'adressant au début 
de 1970 à l'Institute of Directors de Londres, le pré-
sident du Rio Tinto, Sir Val Duncan, en concluant, 
déclara notamment : « Je vois la City apporter la plus 
grande contribution dans le domaine de la finance. En 
dehors de l'Amérique du Nord, la Grande-Bretagne 
est le seul pays possédant une vraie Bourse des va-
leurs où s'achète et se vend par quantités importan-
tes, toute une gamme de titres. » (Le Japon commence 
de faire exception à cette règle.) 

Le grand industriel, que son gouvernement chargea 
d'animer une commission de réforme du service diplo-
matique et qui connaît donc bien l'étranger, ajouta: 
« C'était un atout inestimable pour un continent en 
plein développement, perpétuellement à la recherche 
de capitaux pour son expansion. Je vois Londres être 
pour l'Europe ce que Wall Street est pour les autres 
Bourses des Etats-Unis. Un autre apport important 
sera celui de ces talents si nombreux qui s'exercent 
dans la Cité de Londres - ...non seulement les ban-
ques d'affaires, mais aussi ces importantes sources 
de recettes invisibles que constituent le Baltic Ex-
change, les Lloyds, la Bourse des métaux et les autres 
Bourses de marchandises. » 

Sujet connexe: l'harmonisation et le progrès des 
marchés I'inanciers européens. Là aussi, les cloison-
nements et la multiplicité de places trop nombreuses 
pour les affaires à traiter et pour les dimensions mo-
dernes de l'économie ont fait prendre au Vieux Conti-
nent, centre du monde pendant un siècle dans ce 
domaine, un retard considérable et croissant. En 1969, 
la Bourse de Londres a été distancée, non seulement 
par New York, mais par Tokyo, dont le marché - 
créé en mai 1878 et nommé Kabuto-Cho, du quartier de 
la capitale où les valeurs mobilières s'y échangent - 
a eu un trafic trois Fois inférieur à celui de Wall 
Street, mais quatre fois supérieur à celui de Londres, 
et sept fois supérieur à celui de Paris. Sans doute le 
Stock Exchange de la Tamise a-t-il encore une capita-
lisation boursière comparable au Kabuto-Cho. Mais 
l'expension nippone allant beaucoup plus vite (le vo-
lume de transaction a crû de 62 % en 1969), ce n'est 
probablement pas pour longtemps. 

L'unité de la monnaie, sans être indispensable, 
contribuerait évidemment à revigorer des places qui 
s'étiolent, quoiqu'à des degrés divers. En attendant, et 
bien entendu, la liberté des changes entre les Six, 
et même entre les Dix-Sept, serait une condition in-
dispensable. Sur de tels terrains, beaucoup de temps 
perdu et d'erreurs sont à rattraper. Ce n'est pas le 
lieu de rechercher les facteurs qui ont privé notre 
capitale de retrouver, à la faveur du courant commu-
nautaire, l'influence financière qu'elle eut, sur le 
continent, avant 1914. Du moins constate-t-on, en le 
déplorant, que, jusqu'à présent, cette espérance pour-
tant raisonnable a été déçue, et manquée cette grande 
occâsion. 

Un autre observateur d'outre-Manche, Christopher 
Layton, sans se référer à Londres ou Paris a constaté, 
en terminant son livre sur l'Europe et les investisse- 
nients américains, que « si les firmes des Etats-Unis 
ont du mal à trouver des capitaux sur le marché 
américain, New York sert de courtier aux investis-
seurs européens désireux de placer leur argent dans 
des entreprises américaines, qui, à leur tour, inves-
tissent volontiers en Europe. Ces mouvements contra-
dictoires proviennent en grande partie de la fai 
blesse des places européennes, qui désavantage gran-
dement les sociétés ayant leur siège en Europe. » 

Pour remédier à cette infériorité sur les firmes 
du Nouveau Monde, il préconise « la suppression des 
cloisons subsistant entre les diverses Bourses d'Eu-
rope; un droit européen des sociétés les obligeant à 
communiquer plus de détails sur leurs activités, et 
que viendrait renforcer l'action d'une commission eu-
ropéenne des Bourses de valeurs ; l'aménagement des 
conditions imposées lors de la passation de marchés 
avec des administrations publiques » (cette disposi-
tion ne serait pas la moins essentielle) ; « l'harmoni-
sation des lois et fiscalités concernées ». Ces proposi-
tions paraissent judicieuses et d'une adoption possible 
à court terme. 

Plus généralement, et au-delà du seul problème des 
marchés financiers, l'auteur des Trans-Atlantic Invest-
inents attribue le flux des capitaux américains sur 
notre continent aux espoirs nés du Marché commun, 
et les difficultés résultant de ce phénomène à l'insuf-
fisante cohésion de la Communauté, qui « se trouve, du 
coup, incapable de réaliser à fond ses virtualités ». 

- 
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Aux craintes « que Fait naître en Europe la prépondé-

rance économique des Etats-Unis », il ne voit d'autre 

remède que d'accentuer l'union du Vieux Monde et de 

la renforcer du concours de son pays, thèse qui ne 

manque pas d'adeptes ni d'arguments. 

Certains jugent insufFisants, pour endiguer ce flot, 

les illécanisnles naturels auxquels va la confiance des 

libéraux, et veulent une réglementation de cet apport 

étranger, tant en ce qui concerne les installations de 

Fi 'ni es d 'ou t re-At lan tique et de leurs filiales que les 

prises de pai'ticipations, surtout majoritaires, dans nos 

entu'eprïses. Qu'on app,'ouve ou non le principe de ces 

mesures selon qu'on croit au laisser-faire ou au « diri-

gisnie » -' il est sCir, en tout cas, que leur instauration 

n'élèverait un barrage sérieux que dans la pleine 

solidarité de tous les pays européens concernés. Si-
non, le Flux se concentrera sur les Etats restés accueil-

lants, n'étant stoppé ou dissuadé que par les autres, 

ce c1td accroitrait les distorsions intereuropéennes, am-

pi it'iant les obstacles au lieu de les aplanir. 

PROPOSITIONS ET REFLEXIONS 

En octobre 1970, le comité Werner, déjà mentionné, 

et comprenant U. Mosca, directeur général des affai-

res économiques et Financières de la C.E.E., B. Clap-

piez', sous-gouveruieuu' de la Banque de France et pré-
sident du Comité monétaire, le secrétaire d'Etat aIle-

niand J.B. Schollhorn, président du comité de poli-

tique économique à moyen terme, G. Brouwers, direc-
leur du budget au ministère néerlandais des finances, 
président du comité de politique conjoncturelle, lins-

peeteur général italien G. Stammati, président du co-

zizité de politique budgétaire, et H. Ansiaux, gouver-

'let" tic la Banque de Belgique et président des gou-

veilleurs des Banques centrales de la C.E.E., publia son 
rapport. 

Distinguant plusieurs étapes, le groupe animé par le 

p'einiel' ministre luxembourgeois (et dont un fonc-
t ionnai 'e (le la Conunission, G. Morelli, fit office de 

secrétaire), a proposé, dans la phase définitive, la 

création, ail sein de la Communauté européenne, de ce 
qu'il nomine un « centre de décision pour la politique 

économique» et d'un <csystème communautaire des 

banques centrales ». Ce dernier, d'après les experts 

précités, « pourrait s'inspirer d'organismes du type du 

Federat Reserve System des Etats-Unis (et serait) 

habilité à prendre,,, des décisions de politique moné-

taire interne en ce qui concerne la liquidité, les taux 

t'intétèt, l'octroi de prêts aux secteurs public et privé». 

A l'extérieur, ses compétences porteraient sur les in-
terventions dans les marchés des changes et sur la 

gestit.in tics réserves monétaires de la Communauté. 

S'ils étaient pleinement efficaces, ces deux nouveaux 
rouages accentueraient le caractère pré-fédéral de la 

C. I.E. Par coïncidence, au Cercle de l'opinion de Pa-

i'is, le jout' où le rapport Werner sortait, et après une 

allocution du chef (lu gouvernement luxembourgeois, 
le proi'esseui' R. Banc, vice-président de la Commission,  

y fit écho en ces termes « La futurologie a des ver-

tus et mérites, à condition qu'on en connaisse les 

limites. Nous pouvons, tout au plus, formuler des 

principes généraux, exprimer des orientations. Mon 

sentiment personnel est que l'union économique et 
monétaire à laquelle nous parviendrons sera une 

construction originale, bien différente des modèles que 

l'on peut dessiner à partir de certaines théories ou 

par analogie avec certaines expériences historiques. 

Il nous faudra sans cesse concilier les nouveautés 

qu'implique l'entreprise et les réalités européennes 
qui ont été façonnées par une longue histoire,.. » 

Cet exemple confirmerait la spécificité de l'unifica-

tion de notre continent par rapport aux confédéra-

tions ou fédérations d'ailleurs ou de jadis. Le même 

discours, dont la sténographie nous fut obligeamment 

communiquée par le Cercle organisateur, certains abré-

gés de presse en ayant déformé la teneur, mentionnant 

que « les progrès vers l'objectif ne sauraient être 

obtenus par contrainte ou injonction», et faisait une 

allusion discrète aux difficultés que poserait l'adhé-

sion britannique, sans doute par référence aux balan-
ces sterling (2). 

Autre économiste de la Faculté de Droit de Paris, 
l'ancien ministre Jean-Marcel Jeanneney a, en juillet 

1971, résumé de la sorte l'objectif: « Par delà les pro-

blèmes techniques, le choix est entre l'étalon dollar 

universel et une monnaie européenne autonome. Veut-

on vraiment que l'Europe soit européenne? Il faut 

alors qu'elle ait pratiquement une seule monnaie, fût-ce 

sous des dénominations provisoirement diverses, et que 

ce soit une vraie monnaie, capable de résister aux dé-
sordres des flux financiers internationaux et qui re-

devienne un étalon suffisamment stable de pouvoir 
d'achat intérieur. » 

A cette fin, M. Jeannency préconise, au besoin comme 

un moindre mal, une monnaie européenne flottante, 

ou, en attendant, la flottabilité des devises des Six par 
rapport à l'extérieur de la Communauté, assortie de 

taux de changes fixes entre les Six. Il déplore que les 
propositions de Bonn en mai 1971 à cet effet eussent 

été repoussées, considérant aussi que les interventions 

que nécessiteraient ces mécanismes devraient être 

«confiées à une institution communautaire». Cet avis 

prend un poids accru des conceptions gaullistes ortho-

doxes, et peu supra nationalistes en principe, de leur 

auteur. JI estime, du reste, que « provisoirement, une 

coopération des banques d'émission de la C.E.E. pour -
rait suffire, chacune s'engageant à prêter aux autres 

les quantités de sa monnaie nécessaires pour qu'elles 

puissent intervenir sur le marché intracommunautaire 

des changes. » Il en espère « l'amorce d'un système 

monétaire international moins mauvais que l'étalon 
dollar ». 

Le 5 juin 1971, M. Jeanneney a déjà présenté un rap-

port et des suggestions précises sur ces questions au 
colloque du Mouvement pour l'indépendance de l'Eu-

rope. 

- (2) La Reyue d'Economte Politique (19705 a traité des divers 
aspects d'une éventuelle unification monétaire européenne. 

22 



Au Sénat, le 23 juin 1971, dans le débat sur le VI' 
Plan de développement économique et social, l'ancien 
secrétaire d'Etat au Budget, Jean Filippi, conclut son 
important rapport par un développement intitulé 
<'une monnaie-clé, couronnement de l'édifice euro-
péen ». 

Débutant par un rapide historique du sujet, il rap-
pela que l'expression d'union monétaire est absente 
du traité de Rome instituant la C.E.E. et que le mé-
moranclum de 1962 de la commission sur ce domaine 
« ne reçoit aucune application et n'est même pas 
l'objet d'un examen attentif. ( ... ) A l'automne 1968, 
il existe encore fort peu de coopération monétaire 
entre les Six et l'épisode de la non-dévaluation du 
franc, le 24 novembre 1968, révèle au grand jour l'ab-
sence d'entente, et même de concertation, entre Gou-
vernements dans ce domaine». 

Evoquant ensuite « les quatre volets du plan Barre » 
de février 1969 le parlementaire de la Corse, inspec-
teur des finances, ex-président du Comité des échan-
ges de l'OECE, et du Centre national du Commerce 
extérieur, estima que, dans le proche avenir, les pro-
grès de l'union monétaire «peuvent être de 3 ordres: 
harmonisation et coordination des politiques écono-
miques et monétaires» (plan Barre) <'rétrécissement 
des marges de fluctuation entre monnaies européen-
nes création d'un fonds de réserve européen ». 

Sur le second point, il considère qu'un des effets 
d'un resserrement, même relatif, « des marges de va-
riation des monnaies européennes serait la nécessité 
pour les banques centrales, afin de pouvoir interve-
nir sur les marchés des changes, de détenir certaines 
masses dc manoeuvre en monnaies de leurs partenai-
res elles deviendraient ainsi, à une échelle modeste, 
des monnaies de réserve pour chacun des membres du 
groupe». Il juge qu'en outre ces monnaies devien-
ciraient véhiculaires, c'est-à-dire que les transactions 
inter-européennes seraient plus volontiers libellées dans 
ces devises ,qus jusqu'à présent. 

Cet expert est d'avis que « tous ces progrès peuvent 
techniquement être réalisés durant la période d'exé-
cution du VI' Plan » et vont dans le sens d'une mon-
naie unique, mais sans constituer à eux seuls le pas-
sage à celle-ci, opinions auxquelles nous nous asso-
cions. 

Replaçant enfin le processus d'unification de la 
C.E.E. dans son contexte, celui d'un problème non 
seulement européen, mais mondial, il l'analyse de la 
sorte : « Le déclin de la livre a fait du dollar la seule 
monnaie de réserve, ... situation anormale et malsaine. 
L'acceptation presque sans limite du dollar, par les 
banques centrales, dans leurs réserves, permet aux 
Etats-Unis une émission presque sans limite de mon-
naie. Ce régime d'inflation sans sanction est rempli de 
danger, non seulement pour les pays où elle est impor-
tée, mais pour les Etats-Unis qui ont connu, en 1970, 
une situation économique paradoxale : forte hausse 
des prix et légère réduction du produit national brut, 
miracle à rebours... » Sa conclusion : « Il est temps que  

cesse ce nocif paradoxe de la monnaie-clé unique » 
prend son relief du fait que l'auteur, élu radical socia-
liste, n'est ni gaulliste ni suspect d'un anti-américanisme 
systématique. 

Certaines de ces idées se retrouvent dans les pro-
positions sur la réforme du système monétaire inter-
national émises, à la mi-septembre 1971, par les Six, 
avec l'accord du Royaume-Uni. Leur projet aura eu, 
au moins, le mérite d'être commun et de marquer leur 
retour à un minimum d'unité de vues et de cohésion 
en matière monétaire après plusieurs mois du décevant 
spectacle des discordes étalées depuis mai 1971 au 
moins. 

* ** 

En résumé, et à notre avis, la monnaie commune est 
souhaitable, inéluctable si le processus d'unification 
européenne atteint son but, et, vraisemblablement, elle 
pourrait, sur le plan technique, être réalisée avant 
longtemps. Ceci dit, des obstacles, qui sont peut-être 
surtout psychologiques, mais non moins forts pour 
autant, n'en laissent pas espérer si vite l'éclosion. Les 
gouvernements concernés ne la désirent pas tous éga-
lement, et certains y mettent des conditions qui, sans 
être absurdes, ne sont pas acceptées par d'autres, ce 
dialogue étant, au surplus, resté plutôt, du moins 
entre responsables officiels, celui des arrière-pensées 
qu'un échange public de vues. 

En attendant mieux et plus, comme pour l'union 
douanière, selon le Traité de Rome, des transitions et 
des étapes seraient à chercher. Un rapport constant 
- ou presque - entre les taux de changes inter-euro-
péens paraît indispensable et immédiatement acces-
sible. Le rétablissement d'une sorte de seconde Union 
européenne des paiements (U.E.P.) aussi large que la 
première, avec fonds de réserves (du reste prévu par 
les Six à La Flaye en décembre 1969), semble néces-
saire, en espérant le retour à la pleine convertibilité. 
Il est clair que le contrôle des changes est fondamen-
talement contradictoire avec un authentique Marché 
commun, et même avec une simple zone dc libre 
échange. Or, deux des principaux partenaires, au moins, 
France et Royaume-Uni, en sont là, ce qui souligne 
l'archaïsme de la situation, ne serait-ce que par rap-
port à l'Europe d'il y a une décennie. Oue les Six — 
et leurs futurs associés - se dotent ou non d'une re-
présentation unique au Fonds monétaire internatio-
nal (F.M.I.), comme le proposa le président Pompidou 
à La Haye (procédure dont le précédent de la négo-
ciation Kennedy de Genève montra l'efficacité), une 
fusion, ou une cohésion plus poussée, de leurs quotas 
et droits de tirages ou F.M.I. conviendrait et dès main-
tenant. Dc même, les harmonisations préconisées par 
la Commission de Bruxelles - dites plans Barre —, et, 
peut-être moins urgentes ou seulement d'un effet moins 
rapide, les mesures de nature à donner à l'ensemble 
européen un marché financier de grandeur adéquate à 
,sçs besoins. 

Charles Melchior de MOLENES 
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L'EUROPE 

ET LA CRISE MONÉTAIRE 

par Jacques Mallet 

Singulier paradoxe: le Parlement britannique vient, 

le 28 octobre 1971, d'approuver par 356 voix contre 244 

le principe de l'adhésion du Royaume-Uni à la Commu-

nauté européenne. C'est un grand événement, de portée 

historique, qui consacre le succès du Marché commun 

et qui peut se traduire par un renforcement considé-

i'able (le l'Europe dans tous les domaines. 

Et pourtant la situation de l'Europe apparaît aujour-
d'hui inquiétante et dangereuse. Deux ans après la confé-

rence de La l-laye, qui avait suscité tant d'espoirs, les 
al t'aires européennes sont en plein marasme. Il serait vain 

de nier nous sommes en présence de la crise la plus 
grave que la Communauté européenne ait eu à affron-

ter depuis sa création. Pour la première fois sans doute, 
il exisle un risque de retour en arrière, qui remettrait en 

cause tous les résultats acquis depuis vingt ans sur la 

voie de la construction européenne. 

Cette crise européenne a commencé entre les Six le 

9 mai dernier, avec la décision du gouvernement aIle-

mand de laisser flotter le DM. Elle est aggravée depuis 

le 15 août par les décisions américaines (non convertibi-

lité (lu dollar, instauration d'une taxe de 10% sur les 

importations, etc.) qui ont déclenché une crise interna-

tionale d'une ampleur sans précédent. On peut en effet 

redottter une réaction en chaîne qui, par la réduction 
brutale du commerce mondial, entraînerait une crise 

économique généralisée. 

La Communauté européenne se trouve plus directement 

ufectée pat' ce processus puisqu'elle a poussé plus loin 
la libération des échanges et la fusion des économies. 

Dans une situation de ce genre, qui menace à terme la 

croissance et l'emploi de tous nos pays, ne va-t-on pas 
voir avec le temps se généraliser, sous la pression des 

industriels et des syndicats, les réflexès aveugles du 
« chacun pour soi » et du « sauve-qui-peut »? De teltes 

réactions pourraient conduire à un éclatement du Mar-

ché commun, 

L'IMPACT EUROPEEN DE LA CRISE MONETAIRE 

Le bon fonctionnement de la Communauté exige des 

parités fixes et stables. La mise en flottaison du Deustche 

Mark et du Florin n'a eu certes jusqu'à présent que des 

inconvénients techniques limités. Mais l'incertitude 

monétaire ne manquera pas, si elle se prolonge, d'affec-

ter le développement des échanges. Les problèmes les 

plus aigus se posent bien entendu dans le domaine 
agricole, puisque toute l'organisation des marchés repose 

sur un système de prix communs fixés en unités de 

compte. Des mécanismes correcteurs ont temporairement 

limité les dégâts, mais on peut être inquiet pour i'avenir. 

De manière générale, les transactions internationales 

ne peuvent se développer normalement - qu'il s'agisse 

des transactions commerciales, des transactions portant 

sur les capitaux et les services ou du paiement de reve-

nus pour les travailleurs migrants - que dans un climat 
de sécurité monétaire. De surcroît, une période trop 

prolongée de fluctuation du cours des changes pour 

certaines monnaies de la Communauté ne manquerait 
pas d'avoir des incidences sur les calculs économiques 

de tous ceux qui prennent leurs décisions en fonction de 

l'avenir, en particulier sur les programmes d'expânsion 

commerciale et sur le développement des investisse-

ments. 

Les inconvénients psychologiques et politiques de cette 

situation sont de beaucoup les plus graves. Les mesures 

unilatérales arrêtées le 9 mai, quelques semaines après 

les décisions du Conseil des Ministres sur l'union éco-
nomique et monétaire, moins d'un an et demi après la 

Conférence de La Haye, ont été ressenties comme un 

grave recul de l'Europe et ont altéré la confiance de 

l'opinion publique dans- le Marché Commun. 

Les décisions américaines du 15 août ont encore aggra-

vé le cloisonnement monétaire de la Communauté. A la 

suite de l'impossibilité où s'est trouvé -le Conseil le 19 
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mands. Or il est clair que tout accord européen passe 
par un accord entre la France et l'Allemagne. 

Mais le danger le plus immédiat peut venir de l'ab-
sence dune position commune face aux pressions amé-
ricaines, chaque pays réagissant en fonction de ses 
intérêts propres. Les principes de cette position commune 
avaient été adoptés par les Six le 13 septembre. Malheu-
reusement ce front commun est encore fragile : s'il s'est 
maintenu à Londres, il s'est plus ou moins dissocié à 
Washington au cours de la réunion du Fonds Monétaire 
International, où le Ministre des Finances de la Répu-
blique Fédérale s'est rapproché de la position américaine. 
Il s'est apparemment rétabli à Versailles le 4 novembre. 

Chacun voit aujourd'hui l'engrenage qui peut conduire 
à la dissolution de la Communauté: des mesures natio-
nales de protection, adoptées en ordre dispersé, ou des 
négociations bilatéralcs avec les Etats-Unis - auxquelles 
M. Connally n'est que trop tenté de recourir - signifie-
raient en réalité la fin du Marché commun. 

QUELQUES RAISONS D'OPTIMISME 

15 août 1971 le défi monétaire américain. 

août de se mettre d'accord sur une solution commune, 
quatre régimes différents sont en vigueur sur les mar-
chés des changes. Ainsi que l'a soulïgné M. Raymond 
Barre, Vice-Président de la Commission Européenne, 
« toutes les monnaies qui flottent (notamment le Deut-
sche Mark et le Florin) tendent à s'apprécier de façon 
régulière et continue, et les taux de réévaluation enre-
gistrés sur le marché des changes n'ont pas grand rap-
port avec la situation économique présente et prévisible 
des pays concernés, L'influence des mouvements des 
capitaux spéculatifs est à cet égard déterminante. Dans 
de telles conditions, flotter c'est accepter d'avance une 
réévaluation à un taux imprévisible, en tout cas à un 
taux supérieur à celui qui pouvait paraître supportable 
au départ. 

Même si cette situation n'a pas provoqué jusqu'à ce 
jour de perturbations graves, - la quasi-totalité des 
pays qui e flottent » ayant décidé de limiter étroitement 
la fluctuation du change par un ensemble de moyens - 
on ne peut sous-estimer les risques auxquels elle expose 
la Communauté, si elle venait à se prolonger longtemps. 
Non seulement l'union économique et monétaire serait 
gravement et peut-être définitivement compromise, mais 
la libre circulation des produits industriels et agricoles 
pourrait se trouver remise en cause. En effet, e le pro-
cessus qui depuis quinze ans assure le développement 
de la Communauté risquerait de se trouver profondé-
ment atteint parce qu'il n'apparaîtrait plus irréversible ». 

Oui plus est, la crise monétaire a vu s'affronter, non 
sans brutalité parfois, la France et l'Allemagne, entraî-
nant ainsi une détérioration des rapports franco-aIle- 

Dans cette situation confuse et préoccupante on peut 
toutefois discerner quelques motifs d'optimisme 

I. Il semble que tous les Gouvernements de la Com-
munauté prennent conscience aujourd'hui de la montée 
des périls et de la nécessité d'agir avec ce « sens de l'ur-
gence» que le directeur général du F.M.I. M. Schweitzer 
a réclamé à diverses reprises. Il est grand temps, cha-
cun le comprend, d'arrêter une dégradation menaçante, et 
qui peut, dans quelques mois, devenir irréparable. Le 
choix est clair: la relance ou la dislocation. 

2. Un argument très fort plaide en faveur de la prio-
rité à donner à un accord européen; c'est que 50 % ou 
plus du commerce extérieur de nos pays se fait à l'inté-
rieur de la Communauté, tandis que 8 % seulement des 
exportations communautaires se font en direction des 
Etats-Unis. Il est vrai que les pourcentages ne sont pas 
tout à fait les mêmes suivant les pays : l'Italie dirige 
vers les Etats-Unis 10% du volume total de ses expor-
LuTions contre 43 % vers les autres pays de la Commu-
nauté et 48 % vers ceux de l'Europe des 10. Pour la 
France, les chiffres correspondants sont de 5 %, 49 % et 
55%. Pour l'Allemagne enfin, de 9%, de 40% et de 48%. 
Ces chiffres, que le Président de la Commission, M. 
Malfatti a récemment rappelés au Conseil de I'UNICE, 
en disent plus qu'un long rapport. 

3. On assiste en particulier à une prise de conscience 
aiguè dans les milieux économiques français et alle-
mands des inconvénients de la situation actuelle. Il est 
significatif à cet égard que le Comité franco-allemand de 
coopération économique et industrielle (composé des 
organisations patronales des deux pays : C.N.P.F. et 
P.D.I.) ait pris sur la crise monétaire une position d'une 
extraordinaire fermeté, mettant pratiquement en demeu-
re les deux Gouvernements de surmonter rapidement 
les divergences qui les opposent eu ce domaine, 
et demandé au Gouvernement de la République Fédérale 
de revenir rapidement à un régime de parité fixe. 

4. Le quatrième motif d'optimisme est le rapproche-
ment qui paraît s'esquisser au sommet entre les posi- 

25 



MM. Sch 111cr et Giscard d'Estaing le plus libérai des deux n'est pas celui qu'on pense... 

I ions des gouvernement s de Bonn et dc Paris. La der-

nière eonterence tic presse du Président Ponipidou était 

à cet égard encourageante. Les récentes déclarations du 

Chancelier Brandi devant le Bundcstag marquent, sem-

ble-t tin t ou rnan t dans la poli tique monétaire de la 
République Fédérale. Le Chef du Gouvernement alle-

mand n clai renient donné à entendre que son pays 

souliailait mettre fin rapidement à l'expérience du 

Mark flot tant et revenir le plus vite possible à un sys-

1ème de parités l'ixes, comme le réclame la France. 

La pression des faits amène aujourd'hui le Gouverne-

mciii Allemand à reconnaître que la flottaison du Deut-

setie Mark a abouti à tille réévaluation de fait excessive 

Les exportateurs de biens d'équipement de ta 
Réptibl ique Fédérale souffrent ainsi d'un handicap sur 

le i na rclié a mérjea in qui est au total - en additionnant 

les el'I'els conjugués des disparités de change, de la sur -
taxe et des autres mesures américaines - de l'ordre 
de 30%. Aucune indus! lie, si puissante soit-elle, ne reut 

résister longtemps à tin tel handicap. Le spectre de la 

réeessiou et du chômage se dresse à nouveau devant 
l'opinion allemande. 

De son côté, le Gouvernement français se trouvera 

hienlôt conduit à reconnaitre que les avantages d'un taux 

de cliauge l'avorable aux exportations seraient illusoires 
si la récession économique de ses principaux partenaires  

européens fermait les débouchés extérieurs et se propa-

geait à toute l'économie française. La récession, comme 
l'inflation, est une maladie terriblement contagieuse. 

5. Enfin, dernier motif d'optimisme l'attïtude très 

« européenne» adoptée par le Gouvernement britanni-

que dans la crise monétaire. On a beaucoup remarqué 

qu'à Londres comme à Washington la position de M. 

Barber apparaissait très proche de îa position commune 

des Six, définie le 13 septembre. Il est clair que dans 
les négociations difficiles qui vont s'engager avec les 

Etats-Unis, l'appui britannique peut être décisif, et cet 

appui paraît assuré. 

LES ELEMENTS D'UNE RELANCE 

Un accord européen est, de toute manière, indispen-
sable et cela en premier lieu pour une raison évidente 

c'est que nos pays n'ont de chance d'aboutir à un 

accord international équilibré, puis à un nouvel ordre 
international fondé sur la coopération entre partenaires 

égaux, que dans la mesure où ils partent dune seule 

voix. Et la clé de cet accord européen - quelle que soit 
l'importance de la contribution britannique - repose 

d'abord sur une entente franco-allemande. Le C lizncelier 

Willy Brandt a proposé, on le sait, à M. Georges Pom-

pidou une rencontre au sommet, qui pourrait se tenir 

avant la fin de cette année. 
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L'imbrication des problèmes internes et externes rend 
plus difficile la recherche d'une solution communautaire. 
Un accord international faciliterait sans nul doute un 
accord européen. Il doit donc être recherché par priorité. 
Mais nul ne peut dire aujourd'hui si un tel accord est 
réalisable à court terme on peut en douter. 

1°) Le premier élément d'un accord européen devrait 
être donc la définition d'une position commune et l'adop-
tion d'une procédure permettant de la défendre tout au 
long des négociations avec lcs Etats-Unis. Ces négocia-
tions porteront sur toute une série de problèmes extrê-
mement complexes. Mais la Communauté devrait se 
donner dans l'immédiat tin objectif limité: aboutir avant 
la fin de l'année à un accord sur deux points essentiels 
le réajustement des parités, y compris le dollar, et l'éli-
mination de la surtaxe, en même temps que seraient 
arrêtés un calendrier et une procédure permettant la 
discussion des autres problèmes, tels que la réduction 
des entraves au commerce, le partage du fardeau de la 
défense ainsi que la préparation d'une réforme du sys-
tème monétaire international. 

20 ) En toute hypothèse, avec ou sans accord interna-
lional, il est nécessaire qu'un accord intervienne au plus 
tôt entre les Six pour normaliser la solution monétaire 
au sein de la Communauté. Cet accord ne paraît pas 
aujourd'hui impossible sur la base des trois principes 
définis par la Commission européenne: retour à des 
taux de change fixes et réalistes (les Allemands insis-
teront pour que le fardeau dc l'ajustement soit équita-
blenient partagé entre les Six, tandis que le gouverne-
ment français estime, pour sa part, que la situation 
économique ne justifie nullement une réévaluation du 
Franc), élargissement modéré des marges de fluctua-
tion des changes vis-à-vis du dollar, adoption de 
mesures concertées pour limiter un aiLlux excessif de 
capitaux à court terme. Ces trois éléments sont indis-
sociables. 

3') Il faudrait en même temps remettre en marche 
et même accélérer le processus de l'union économique et 
monétaire. 

La crise ouverte le 9 mai 1971 a suspendu l'application 
des décisions du 9 février en matière monétaire (en 
particulier le rétrécissement des marges de fluctuation 
des changes entre les Six). Mais les décisions relatives 
à la coordination des politiques économiques et budgé-
taires ne devraient pas être affectées pour autant. La 
Commission et le Conseil des Six s'emploient à les mettre 
en oeuvre. 

Les événements ont confirmé la validité du plan 
d'union économique et monétaire adopté le 9 février. Il 
sera sans doute nécessaire d'ajuster le prognnhine et 
le calendrier de sa réalisation. 11 importe surtout de 
doter la Communauté des instruments et des pouvoirs 
qui lui permettront d'atteindre ses objectifs et de pré-
venir ainsi de nouvelles crises. 

Cela signifie en particulier la création à bref délai du 
fonds de coopération monétaire, prévue your la deuxième 
étape de l'union économique et monétaire. Les sugges-
tions faites par le Président Pompidou dans sa confé- 

rence de presse du 23 septembre sont, senble-t-il, dans 
ce sens, Le Président de la République a, en effet, pro-
posé une gestion concertée des réserves et la création 
d'un organe d'exécution des banques centrales. Cette 
initiative a été bien accueillie par le Chancelier Brandt. 

40) Enfin, il est nécessaire pour surmonter la crise 
européenne de réaffirmer les finalités politiques de la 
Communauté. C'est pourquoi, dès que la normalisation 
de la situation monétaire - qui constitue un préalable - 
sera chose faite, dès qu'une position commune aura été 
présentée dans les négociations avec les Etats-Unis, un 
nouveau Sommet européen, ouvert aux pays candidats, 
devrait au début de l'année prochaine donner à la Com-
munauté européenne l'impulsion politique dont elle aura 
besoin pour se renforcer à l'intérieur, pour affirmer sa 
personnalité à l'extérieur. Il s'agit finalement de définir 
le rôle dc l'Europe dans le monde, d'arrêter une stra-
tégie globale et à moyen terme, tant à l'égard des 
Etats-Unis - y compris sur le plan militaire car nous 
ne pourrons échapper à des discussions sérieuses sur le 
«burden sharing» - que des pays de l'Est et du Tiers 
Monde, 

Un objectif aussi ambitieux ne pourra être atteint en 
une seule réunion. C'est pourquoi il serait souhaitable 
que les réunions des chefs d'Etat et de gouvernements 
des pays de la Communauté élargie deviennent périodi-
ques et qu'un minimum d'oi-ganisation assure en per-
manence l'orientation politique de la Communauté, en 
respectant les compétences des institutions communau-
taires créées par le Traité de Rome. 

LES CHANCES ET LES RISQUES 

On parle souvent dans la presse de « tournant dan-
gereux », de « choix décisif », de « moment crucial ». Tou-
tes ces expressions peuvent s'appliquer exactement à 
la situation actuelle de l'Europe. Il nous faudra choisir 
au cours des prochains mois entre le iisque d'un recul 
désastreux et les chances de progrès décisits. 

De la crise faire surgir la relance cela est nécessaire, 
cela est possible, selon Maurice Schumann. Mars nous 
devons avoir pleinement conscience des difficultés qui 
tiennent à la fois à la différence des situations économi-
ques et à la résistance des souverainetés nationales, 
d'autant plus vive que celles-ci sont, dans Tes faits, plus 
menacées. 

On ne pourra surmonter les obstacles de toutes sortes 
que l'Europe rencontre aujourd'hui sur sa route, au 
moment où l'Histoire la met pour ainsi dire en demeure 
d'exister, que si toutes les forces politiques et sociales 
attachées à la construction européenne se tiennent pour 
mobilisées, si l'opinion publique prend conscience, pen-
dant qu'il en est encore temps, de l'immensité de l'enjeu 
et de la montée des périls. Dès lors que l'enjeu apparaîtra 
clairement, nous ne doutons pas que se produise le sur-
saut politique nécessaire, car l'opinion publique - notam-
ment en France - n'a jamais été aussi favorable à 
l'unification de l'Europe. 

Jacques MALLET • 

$ - Franc - Franc belge - Franc luxembourgeois - Lire - Florin - Deutschmark - £ 
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L'EUROPE DU 28 OCTOBRE par Jean-Marie Dai/Iet 
Depuis le 28 octobre 1971, à 22 h. 15, l'Europe n'est 

plus la lilênle. Les 356 membres - conservateurs, travail-
listes et libéraux - de la Chambre des Communes qui, 
en choisissant d'approuver l'une des décisions les plus 
impressionnantes de l'histoire britannique, ont assuré 
nu Premier Ministre Eclward Fleath la forte majorité 
clonÉ il avait besoin pour que son choix apparût comme 
celui de la démocratie parlementaire britannique - la 
Chambre des Lords nvait été presque unanime à l'ap-
prouver - ont changé le destin d'une dizaine de pays 
clans l'immédiat, et tic combien d'autres à terme! En 
un instant, 15 siècles de malentendus entre l'Angleterre 
et le continent eul-opéen trouvent la plus heureuse des 
conclusions. 

Il l'allait être Robert Schuman ou Jean Monnet pour 
croire dès 1950, contre le vieux Churchill lui-même, que 
la « petite Europe», limitée à une Communauté du Char-
bon et de l'Acier entre Six pays seulement, deviendrait 
un jour une Communauté économique européenne assez 
ptussante et dynamique pour attirer par ses succès, et 
cri quelque sorte aimanter à toutes ses finalités et sur-
tout la plus importante d'entre elles, l'union politique, 
la grande lIe des marins et des marchands, régnant sur 
les meus et au-delà des nieis - « overseas » - par ses 
canoils et ses comptoirs, et lui faire préférer au grand 
large la terre ferme. L'idée communautaire, semée com-
inc tille graine bien modeste, contenait donc en germe 
une Europe unie de 250 millions de citoyens... 

Il y au ra fat Itt u n quart de siècle qui, aussi bien ail-
cuis qu'en Europe, a changé la face du monde. La cou-
ronne britannique n été la première à subir la déco-
lonisation et à s'y adapter, non sans quelque amertume: 
que reste-t-il ('LI Commonwealt h, disent les humoristes 
depuis déjà bien des années dans les clubs victoriens 
et les salles de rédaction de Fleet Street, sinon une 
conl'érence annuelle où le seul accord consiste à cons- 

ter q tic l'on n 'es t pI us cl 'accord 
Pi'ivée de soit Empi 'e, la plus réaliste des nations, se 

voyait prend re clii retard su r cette petite Europe quel le 
n va i t nnguè re •j ugée tIc hau t, elle qui l'avait pendan t un 
siècle et demi précédée sur la voie du progrès techno-
logique et secourue contre toute hégémonie, a eu la 
grandeu r, aya n t recon nu les faits, de vouloir en tirer le 
meilleur pour elle-même, pour ceux des peuples euro-
péens qui l'avaient suivie dans sa tentative de zone de 
libre-échange, et pour les pays de la Communauté Euro-
péetitie. 

Car il ne faut pas s'y tromper: l'Angleterre ne se 
rallie pas à l'Europe du seul Marché commun. Elle re-
joint, de son propre aveu, l'Europe des politiques com-
munes, la Communattté européenne qui, nonobstant ses 
lenteurs et ses crises, se cristallise lentement, via l'union 
économique, en union politique. A quoi bon adhérer à un 
club trop peu différent de celui que l'on quitte? Pour-
quoi se déjuger, si c'est en faveur d'une entreprise pré-
caire que l'on contiibuerait à vider de sa substance et 
de son dynamisme? Le peuple britannique, si légitime-
nient ému de la portée d'un tel choix, s'interroge encore, 
mais, ddjà, adversaires comme partisans de la Commu-
nauté européenne en Crande-Bretagne estiment que,  

quant à faire, l'intérêt supérieur du pays exige que le 
Royaume-Uni participe avec le pins possible d'efficacité 
à la construction des Etats-Unis d'Europe. 

Le parti est pris : l'arrivée de la Grande-Bretagne et, 
bientôt, de l'Irlande, probablement du Danemark et peut-
être de la Norvège, ne sera pas pour la Communauté 
Européenne le signal d'une dilution ou d'un coup de 
frein. Au contraire, les nouveaux adhérents, outre l'ori-
ginalité de leurs civilisations et de leurs caractères, lui 
apporteront un renouveau de vigueur, de stimulant, 
d'exigence démocratique, dont les Six avaient le plus 
urgent besoin. 

il est "rai que le monde environnant commande à 
l'Europe d'entendre plus que jamais le fameux appel de 
Winston Churchill à Zurich, dans les angoissants débuts 
de la guerre froide « Stand up, Europe ! ». Si les risques 
de catastrophe planétaire ne sont pas toujours écartés, 
il est bon que les relations Est-Ouest ne soient plus le 
seul déterminant de la guerre ou de la paix mondiales. 
Ce n'est peut-être pas une simple coïncidence si la révo-
lution communiste chinoise, commencée presque en 
même temps que la révolution communautaire euro- - 

péenne, il y a une vingtaine d'années, aboutit la même 
semaine d'octobre 1971 à l'entrée officielle de la Chine 
continentale dans la tribune des nations. A dire vrai, 
l'Europe en tant que telle n'en est pas encore là, quoi 
qu'elle soit plus avancée sur d'autres points. Elle ne 
devrait pas trop tarder à se donner des institutions poli-
tiques représentatives qui en feraient à son tour non pas 
tant une super-puissance à l'américaine, à la soviétique 
ou à la chinoise qu'un pôle de développement équilibré, 
une communauté pleinement humaine, fermement ras-
semblée mais ouverte et multipliant les échanges paci-
fiques de biens et d'expériences avec le reste du monde, 
contribuant en particulier comme nul ne peut le faire à 
sa place à l'avènement des peuples d'Afrique, d'Asie et 
d'Amérique latine les plus pauvres à la dignité écono-
mique et politique dans la participation égalitaire à la 
vie de l'humanité. 

L'Europe du 28 octobre est peut-être enfin l'Europe 
irréversible et la décision du Parlement de Westminster 
sera peut-être saluée dans l'Histoire à l'égal de la décla-
ration Schuman du 9 mai 1950 comme un de ces actes 
ni plus ni moins spectaculaires que d'autres dans l'im-
médiat, mais qui marquent, ultime conséquence de longs 
efforts, le passage à une ère nouvelle. 

Bien sûr, on discutera longuement des garanties à 
donner aux pêcheurs, aux agriculteurs, et de maints au-
tres problèmes qui ont leur importance pour tel pays, 
pour telle catégorie sociale, pour tel secteur économi-
que. Mais qu'a-t-on fait d'autre, jour après jour, depuis 
vingt ans ? Les grisailles du quotidien, qui parfois sem-
blent tout envahir, n'ont pas empêché l'Europe de pro- - 

gresser jusqu'à ce grand tournant. Le quotidien est né-
cessairement grisaille. Le quotidien est nécessaire. En-
core faut-il pour y survivre ne pas oublier le grand des-
sein qui s'accomplit ainsi modestement. 

Le 28 octobre 1971, le grand dessein de l'unité euro-
péenne a éclipsé tout autre réalité. L'Europe du 28 oc-
tobre, c'est, déjà, un nouveau continent. 
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LES IMPLICATIONS 
DE L'"OSTPOLITIK" 

par Aa'oJf Kohier 

C'est par la décision allemande du 9 mai de laisser 

flotter le mark que la crise monétaire, latente depuis 
longtemps aussi bien à l'intérieur de la Communauté 

que dans le système de l'économie mondiale, est devenue 

apparente. Elle a atteint un premier sommet avec les 

fameuses décisions américaines du 15 août et personne 

ne peut prévoir actuellement ni sa fin ni ses évolutions 

ultérieures. 

Si l'on adopte le point de vue moderne selon lequel la 

valeur d'une monnaie n'est que la fonction et l'expression 

chiffrée de l'évolution politique, économique et sociale 
d'une société, la conclusion s'impose que les niesures 

monétaires prises par les gouvernements ne sont qu'en 

apparence des mesures techniques. En réalité elles 
reposent sur un ensemble d'éléments politiques, écono-

miques, sociaux et même idéologiques qu'il faut bien 

mettre en évidence pour aboutir à une analyse complète 

de la crise. 

Les quelques remarques suivantes ont pour but de 

dégager une ligne directrice d'ordre politique condi-

tionnant le comportement allemand. Les décisions moné-

taires qui s'imposent aux autorités fédérales et qui sont 

liées - dans le cadre du gouvernement Brandt-Scheel - 

au nom du professeur SCHILLER, le super-ministre de 

l'économie et des finances, tombent dans une période 

politique de grands bouleversements. On constate, en 

effet, une tentative de réorientation complète de la poli-

tique allemande telle qu'elle a été conçue par la fonda-

tion même de la République Fédérale. 

Les audaces et les risques qu'elle entraine peuvent 
expliquer la nervosité et l'agressivité avec lesquelles le 

point de vue allemand sur les problèmes économiques 

et monétaires actuels a été défendu par M. Karl SCHIL-

LER au sein des institutions communautaires durant 

les derniers mois. 

Il n'est pas exagéré de qualifier de réorientation com-

plète cette ouverture conduite très rapidement par le 

chancelier Willy BRANDT en direction de la zone de 

domination de l'Union Soviétique. Cette ouverture signi-

fie, en effet; la dissolution des liens étroits et presque 

absolus tissés entre les Etats-Unis et la République 
Fédérale. On pourrait presque parler de coupure du 

cordon ombilical, car la République Fédérale, enfant né 

de la &uerre  froidedoit sa naissance, sa sécurité et ses 

structures en grande partie aux Etats-Unis. Parmi les 

forces politiques qui appuient le Chancelier dans sa 
politique d'ouverture il y a sans doute, soit pour des 

raisons idéologiques soit en raison de l'attirance exercée 

par la « Realpolitik », deà milieux authentiquement pro-

soviétiques. Ils ne voient l'avenir de l'Allemagne qu'ap-

puyé contre cette puissance fascinante qu'est l'Union 

Soviétique. Ces tendances ne peuvent toujours pas se 
démasquer, le traité de Moscou n'étant pas encore ratifié  

et les relations entre les deux pays solidement établies 

pour fournir une base sûre à leurs activités. 

Par contre, la plupart des députés et ministres de la 

majorité gouvernementale partent de l'hypothèse que la 

politique d'ouverture à l'Est doit être menée dans un 

contact étroit avec les Etats-Unis et que les efforts amé-

ricains vers une détente avec l'URSS sont identiques aux 

intérêts de I' « Ostpolitik ». C'est justement un aligne-

ment quotidien des intérêts américains et allemands en 
ce sens qui semble être considéré par la diplomatie 

allemande comme la tâche principale à l'heure actuelle. 
D'un côté des raisons impérieuses de survie politique 

forcent le Chancelier Willy BRANDT à avoir du succès 

dans son Ostpolitik, de l'autre côté, seul l'appui américain 

permet de résister à des exigences russes jugées exagé-
rées et à éviter des défaillances au sein de la majorité 

gouvernementale qui est de six voix. 

La moindre critique officielle de la part du gouverne-

ment des Etats-Unis à l'égard de I' « Ostpolitik » ou 

même un coup de frein un peu violent par voie diplo-

matique pourrait rapidement ramener la CDU/CSU au 
pouvoir. 

Pour éviter un tel échec le gouvernement Brandt-Scheel 

est obligé d'éviter tout affront avec les Etats-Unis. JI n'a 

pas d'autre moyen que de se plier devant l'égoïsme des 

USA et la prédominance absolue de leurs intérêts écono-

miques et financiers. Cet élément de politique étrangère, 
à côté d'un certain nombre de considérations de politi-

que intérieure surtout en vue des élections de 1973 a 

conduit le gouvernement fédéral à sa décision du 9 mai 

de laisser flotter le mark. Cette flottaison impliqua immé-
diatement une réévaluation de la monnaie allemande 

par rapport au dollar et correspondit à une revendication 

américaine répétée sans cesse depuis cette date et 

concernant toutes les monnaies des pays industrialisés. 

Même un petit geste lors de la réunion du Conseil des 

Communautés Européennes du 13 septembre est assez 

significatif de cette situation contraignante dans laquelle 

se trouve le gouvernement fédéral. Après la publication 

du passage du communiqué officiel stipulant qu'un réali-

gnement dans les rapports de parité monétaire entre 
pays industrialisés « devrait inclure les monnaies de tous 

les pays concernés, y compris le dollar », M. Karl SCHJL-

LER n'avait rien d'autre à faire que d'émettre, devant 
les journalistes allemands, ses réserves expresses devant 
le fait que le dollar avait été mentionné. 

D'un point de vue européen il semble en tout cas 
regrettable que les intérêts communautaires en tant que 

tels n'interviennent dans ce jeu que d'une manière secon-

daire et indirecte. Une fois de plus il devient évident que 

sur le sol allemand le poids des deux superpuissances, 

Etats-Unis et URSS, se fait davantage sentir que la vo-

lonté européenne. N'a-t-on pas déjà perdu trop de temps 

pour transformer velléités et volontés européennes en 

puissance européenne ? 

- 

- 
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LES STRUCTURES ACTUELLES 
DU POUVOIR POLITIQUE 

par Jean Chelini 

P
OUR  les gouvernés d'ici ou d'ailleurs, d'hier ou 

d'aujourd'hui, le pouvoir politique ne change 

guère de visage. Partout et en tout temps il 

s'incarne aux yeux des foules dans les person- 

nages du percepteur, du juge, du policier, du 

solda t, du fonctionnaire. Le chef de l'Etat et ses mi-

iiistres, en uniforme chamarré ou en complet-veston, 

cii carrosse ou en voiture automobile, de droit divin, 

élus, ou désignés demeurent lointains et mystérieux, 

inaccessibles à la masse des hommes. 

Pour les initiés, professionnels du droil, de la poli-

tique 011 de l'administration, privilégiés de la naissance, 

de la fortune ou du savoir, des différences sensibles 
apparaissent dans l'exercice du pouvoir. Avec le temps 
et les circonstances, les structures politiques évoluent. 

Au gré des rapports de force, les constitutions ou leur 

application changent. Au hasard des intérêts et des 

influences, les équipes gouvernantes se dissocient ou 

se constituent. Plus subtilement encore on voit se 

déplacer les lieux de la décision politique. Ici elle est 
entre les nains du chel  du parti dominant. Là elle ap-

pai'tienl à la chambre des députés, ailleurs au chef 
du gouvernement. Ailleurs encore, elle se forme dans le 

secret d'après le caprice d'un dictateur ou sous la 

pression d'un groupe économique étranger. Ces remar-

CIUC5 doivent nous rendre encore plus prudent dans 

not e analyse. En matière de pouvoir politique, les 
apparences officielles et légales ne correspondent pas 

toujours à la réalité. Parfois les décisions ne sont 

pas prises par ceux qui sont censés le faire et le 

cheminement qui les fait surgir échappe à l'observa-

leur non averti. 

Nous nous proposons aujourd'hui d'essayer de mieux 

comprendre les mécanismes du pouvoir politique dans 

le nioncle contemporain, en examinant dans une pre-

mière partie, l'évolution des structures du pouvoir po-

litique en Europre occidentale depuis la fin de l'An-

cien Régime, jusqu'à nos jours, et dans une deuxième 
partie les conditions actuelles de l'exercice du pou-

voir. En conclusion nous nous efforcerons de dégager 

quelques constantes dans cette évolution et les condi-
tions nécessaires pour maintenir l'exercice du pouvoir 

politique clans un cache réellement démocratique. 

I - EVOLUTION DES STRUCTURES DU POUVOIR 

POLITIQUE EN EUROPE OCCIDENTALE DE-

PUIS LA FIN DE L'ANCIEN REGIME 

Le glas de l'Ancien Régime a été sonné par la Révo-

lution française, mais il a survécu jusqu'à la fin de 

la première guerre mondiale dans une grande partie 
de l'Europe, en Alleniagne et en Europe centrale et 

orientale notamment. Le pouvoir politique se carac-
térisait alors par sa simplicité théorique et juridi-

que. Dans la personne du roi souverain s'incarnait le 
pouvoir légitime et se confondaient toutes les formes 

de son expression. Le roi seul détenait le pouvoir et 
il l'exerçait seul. S'il déléguait certaines fonctions, il 

le faisait toujours à titre révocable. Le roi régnait et 
gouvernait, les ministres l'éclairaient de leurs conseils 

et exécutaient ses décisions. Le roi faisait la loi, selon 

la formule de l'ancienne monarchie française: « le 

Roi, la Loi », c'est-à-dire le roi est la loi vivante, Sou-

verain justicier - l'exercice de la justice était une des 

plus anciennes et des plus importantes prérogatives 
royales - il faisait rendre la justice en son nom, 

dans la mesure où il ne pouvait la rendre lui-même. 

Chef de guerre, son sort s'identifiait à celui du pays 

et le destin du pays s'incarnait dans celui de la dynas-
tie royale. 

La nature du pouvoir royal, dans la formule qui a 
cours au XVIII' siècle, exclut toute association, tout 

partage et tout contrôle, sauf ceux que les circonstan-

ces politiques ou les difficultés financières peuvent 

provisoirement imposer. Directement investi par Dieu, 
le monarque de droit divin, considère le pouvoir comme 

un héritage et une propriété familiale. La notiôn de 

bon plaisir n'est en théorie limitée que par celle de 

la ministérialité de la monarchie, le roi ayant reçu de 

Dieu une fonction ininistertum, dont il lui faudra ren-

dre compte. En dehors de ce contrôle exigeant mais 
u posteriori, sans sanction visible dans le siècle, le roi 
d'Ancien Régime ne connaissait aucune limite à son 

pouvoir. 

En pratique cette toute puissance souffrait bien des 
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réserves et rencontrait des obstacles ou des frontières 
infranchissables. La France n'avait pas de constitution 
écrite avant 1789. Mais le monarque devait tenir compte 
des lois fondamentales du royaume qu'il ne pouvait 
transgresser. Il ne pouvait laisser la couronne à sa 
fille, embrasser la religion de son choix ou abolir cer-
tains privilèges anciens. II se heurtait aux résistances de 
la noblesse, aux remontrances des Parlements judiciai-
res, qui s'étaient peu à peu arrogés le droit de critiquer 
les édits soumis à leur enregistrement. Les ministres 
que le roi avait choisis menaient souvent leur propre 
politique indépendamment de la volonté du souverain. 
On parlait déjà de l'arbitraire ministériel. Louis XV 
avait été obligé d'entretenir une diplomatie secrète, 
pour contrecarrer celle de son secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. Bien que sans fondement juridi-
que, le pouvoir ministériel, tout en étant l'expression 
de la volonté du monarque, tendait à justifier son exis-
tence en travaillant à son autonomie. 

La limitation la plus grande à l'arbitraire royal pro-
venait de l'insuffisance de l'administration et de la 
lenteur des moyens de communications. La plupart 
des agents royaux, les officiers, titulaires d'un office 
dont ils étaient propriétaires, faisaient preuve d'indé-
pendance d'esprit ou de comportement. Ouant à ceux 
qui comme les intendants de province avaient une 
commission royale révocable à tout instant, ils étaient 
peu nombreux et ne disposaient que de peu de moyens 
et d'un petit nombre de collaborateurs compétents. 
L'absence d'un corps nombreux d'administrateurs 
obéissants réduisait à peu de choses le contrôle de 
la monarchie sur la vie de la nation. Sous cette tutelle 
lointaine prospéraient les particularismes locaux et 
les libertés régionales. La médiocrité des finances de 
]a royauté rendait par ailleurs impossible toute ré-
forme sérieuse de cet état de fait. 

Au moment même où en Europe l'absolutisme 
connaissait son apogée, Montesquieu renouvela l'ana-
lyse du pouvoir politique, en subdivisant son exercice. 
Dans le souci de garantir la liberté des citoyens, l'au-
teur de l'Esprit des lois distingua le pouvoir de faire 
la loi : le pouvoir législatif, celui de faire exécuter 
la loi : le pouvoir exécutif, celui de trancher les dif-
férends que la loi suscite : le pouvoir judicaire. Dès 
lors l'unicité des pouvoirs et leur confusion dans la 
personne du roi cessaient. Une répartition des tâches 
s'amorçait entre les différentes parties du corps poli-
tique. La notion de représentation nationale apparais-
sait, au nom de laquelle le pouvoir législatif et le 
vote de l'impôt seraient confiés à des députés de la 
nation. D'autres auteurs comme Rousseau, Mably, 
Condorcet allèrent plus loin et établirent la notion de 
souveraineté populaire. Désormais la souveraineté, 
c'est-à-dire la possession et l'exercice du pouvoir poli-
tique suprême, n'appartenait plus au roi, mais au peu-
ple tout entier. Transfert capital pour l'évolution poli-
tique de la société occidentale qui n'a plus jamais 
théoriquement été remis en cause. Le dogme de la 
souveraineté populaire a une importance psychologi-
que dans l'Occident contemporain, aussi grande que  

celui de la légitimité et du droit divin des princes 
dans l'Europe des Lumières. 

Aussi voyons cette souveraineté populaire affirmée 
dans la plupart des constitutions françaises postérieu-
res à la Révolution et de nature républicaine. L'arti-
cle 3 de la déclaration des Droits de l'Homme, placée 
en tête de la Constitution de 1791 précise: « Le prin-
cipe de toute souveraineté réside donc essentielle-
ment dans la nation». Dans la constitution du 24 juin 
1793, il est sobrement affirmé: « Le peuple souverain 
est l'universalité des citoyens français». Il en va de 
même dans la constitution du 22 août 1795, celle qui 
établissait le Directoire « L'universalité des citoyens 
français est le souverain ». Ces mentions en revanche 
disparurent dans les constitutions impériales et la 
Charte octroyée de 1814, comme de la Charte révisée 
de 1830. Mais la Constitution républicaine de 1848 
réaffirmait : « La souveraineté réside dans l'universalité 
des citoyens français » (art. I. Chap. I). Si l'absence de 
préambule théorique aux lois constitutionnelles de 
1875 n'en a pas permis la mention dans les textes que 
firent naître la III' République, les constitutions de 
1946 et de 1958 le déclarent expressément : <(La sou-
veraineté nationale appartient au peuple français » 
(1946, Titre I, art. le), « la souveraineté nationale ap-
partient au peuple qui l'exerce par ses représentants 
et par la voie du référendum » (1958, titre I, art. 3). 

Des affirmations semblables se retrouvent dans la 
plupart des constitutions contemporaines, surtout lors-
qu'elles ont un texte théorique élaboré. Ainsi l'article 
20 de la loi fondamentale allemande déclare : « Tout 
pouvoir émane du peuple». La constitution italienne 
du 27 décembre 1947 précise dès l'article premier: « La 
souveraineté appartient au peuple qui l'exerce dans les 
formes et les limites de la constitution». Nous pour-
rions multiplier les exemples allant dans le même 
sens. Ainsi le principe de la souveraineté populaire 
régit la plupart des constitutions démocratiques ac-
tuelles. Le peuple constitue la source du pouvoir poli-
tique. Mais comme la démocratie directe, sauf dans 
les cantons suisses, ne se pratique plus nulle part, le 
peuple n'exerce son pouvoir que par délégation. La 
souveraineté populaire s'avère donc très différente de 
la souveraineté monarchique, elle est de qualité et 
d'efficacité moindres. Le roi souverain décidait et dé-
léguait l'exécution à des subordonnés. Le peuple sou-
verain, sauf dans le cas du référendum, délègue des 
députés ou des magistrats qui décident pour lui. Ceci 
implique que si le contrôle populaire n'est pas sévère, 
la souveraineté du peuple se restreint à l'investiture 
populaire, ce qui la limite singulièrement. 

La souveraineté populaire s'est combinée au fond 
avec toute une série de régimes où les lieux réels de 
la décision politique variaient à l'infini. En France, 
par exemple, elle a donné naissance à des régimes de 
type très différents. La Convention nationale de 1793 
établit en pratique une dictature d'assemblée où le 
pouvoir est exercé par les membres du Comité de 
Salut Public, relayé par les représentants en mission 
dans les départements et aux armées. Une section 

31 



de l'Assemblée a ainsi absorbé tous les pouvoirs. Pour 

éviter cela le Directoire qui succéda à la Convention 

dc 1795, émietta le pouvoir exécutif entre 5 Directeurs 

et le législatif entre cieux assemblées. En quelques 

années la paralysie gagna le régime qui ne permettait 

pas à la décision politique de se former. Depuis 1799, 

la France a oscillé enlie des temps de concentration 

extrême du pouvoir entre les mains du chef de Vexé-
cutif: P ,  et II' Empire, Restauration et Monarchie de 

Juillet, et des périodes de prépondérance absolue du 

législatif comme sous la III' et la IV' République. 

Sous ce dernier régime, l'Assemblée Nationale tenait 

le premier rôle, mais à travers elle, les partis politi-

(lues Faisaient prévaloir leurs décisions. Ainsi de 1946 

1958, les états-majors des partis politiques contri-

buèrent à créer la décision politique. 

Mais il esl à noter qu'en France, malgré ces oscilla-

lions et ces changements, deux éléments de continuité 

apparaissent dans l'exercice du pouvoir politique de 

1789 aujourd'hui. Une administration nationale a été 
mise en place par Napoléon Ter, Elle s'est développée, 
elle est devenue l'instrument majeur du gouvernement. 

Elle a tendu à constituer l'ossature de I'Etat et à avoir 

une sorte d'autonomie par rapport au pouvoir qu'elle 
doit servir. D'autre part les postes parlementaires et 

les hautes Fonctions de l'administration, quels que 
soient les régimes, sont pour la plupart demeurés en-

tre les mains d'un certain nombre de familles aristo-

cratiques ou bourgeoises, suffisamment ouvertes d'ail-

leurs pour intégrer les hommes nouveaux de talent. 
C'est le règne des « dynasties bourgeoises » qu'a ana-

lysé dans son remarquable ouvrage, M. Beau de 
Lon ié n i e. 

La souveraineté populaire a donc souffert bien des 

correctil's jusqu'à hier. Qu'en est-il maintenant? Quel-

les sontauourd'hui les conditions de l'exercice du 
pouvoir et les lieux réels de la décision politique dans 
le inonde ? 

II - LES CONDI'rIoPS ACTUELLES DE L'EXER-

CICE DU POUVOIR POLITIQUE DANS LE 
MON t) E 

Si l'un se Fiait aux étiquettes des régimes, partout 
dans le monde, nous rencontrerions la démocratie. 

En lait il y a presque autant de recettes démocrati-

ques que (le pays et la démocratie est certainement 

plus variée que la très uniforme cuisine internatio-

nale. Néanmoins, quelques pays ne se réfèrent pas 

cl u t ou t à la démocra tic. 

Un petit groupe d'états en effet continuent à vivre 

sous l'Ancien Régime de l'absolutisme de droit divin. 
Il sagit pour la plupart de royaumes musulmans 

conitne l'Iran, l'Arabie Séoudite, les émirats du golfe 

persique, etc... La structure du pouvoir politique y 

est restée simple le pouvoir demeure concentré entre 

les mains du souverain. Sa volonté tient lieu de loi. 
La seule limite à son arbitraire se trouve dans l'in-

fliieice que les grandes puissances internationales peu-

vent exercer sur son gouvernement. Dans le monde 
contemporain le souverain le plus absolu est obligé  

de tenir compte des Etats-Unis ou de l'UR.SS. ou des 

deux à la fois. L'ingérence des grands intérêts écono-

miques, pétroliers notamment, constitue une limite à 

la souveraineté despotique, caractéristique de notre 

époque. En général, elle n'atteint pas l'exercice du 

pouvoir de commandement à l'intérieur des frontières 
de l'Etat. 

- 

Ces freins extérieurs à la tyrannie - nous ne préju-

geons pas en les citant de leur effet positif - nous 

les retrouvons dans les dictatures militaires, parafas-

cistes comme le gouvernement des colonels en Grèce 

ou les régimes des Caudillos andins en Amérique La-

tine. Le succès de la prise du pouvoir par la force 

constitue la légitimité de ces régimes. La décision poli-

tique est prise par le chef de la junte en vertu d'une 

idéologie sommaire ou d'intérêts immédiats. Dans les 

formes les plus élémentaires du caudillisme sud-améri-

cain, comme celui de Trujillo à Saint-Domingoe ou de 

Perez Jimenez au Vénézuéla la décision politique se 

bornait à l'exploitation éhontée des richesses nationa-

les au profit de la famille du dictateur. L'administra-

tion est alors au service exclusif du dictateur qui ne 
respecte que les puissances trop dangereuses à affron-

ter: l'Eglise ou les grandes nations. 

Dans les pays socialistes orthodoxes comme la Rus-

sic et ses satellites, la prise du pouvoir et la gestion 

politique s'opèrent selon des schémas tout à fait diffé-

rents des précédents. En pays communiste la souverai-

neté populaire aboutit par une série d'éliminations 

successives à la dictature du prolétariat. Le pouvoir 

politique appartient exclusivement au parti commu-
niste. Le P.C. n'a gardé certaines structures de l'état 
bourgeois que pour des raisons d'utilité. Mais il n'y a 

pas dualité Etat-Parti. Le Parti fournit à lEtat tous 
ses cadres, et les membres les plus doués du P.C. 

font une carrière mixte à la fois dans le Parti et dans 
l'administration. La candidature unique, le vote bloqué 

écartent toute possibilité du pluralisme. Ainsi la tota-

lité du pouvoir politique appartient au Parti et dans 

son sein au Secrétaire général du P.C. national, qui est 

le véritable chef du pays. Les autres postes sont dans 

sa main- Mais là encore, en dehors de l'Union Sovié-
tique, les leaders nationaux des pays communistes 

insérés dans le pacte de Varsovie ne sont pas libres 

de leurs décisions. Celles-ci doivent aller dans le sens 
voulu par l'Union Soviétique. La désobéissance peut 

entraîner l'intervention russe comme dans l'été 1968 

en Tchécoslovaquie. Outre cette limite majeure à 

leur autonomie politique nationale, les chefs commu-

nistes souffrent aussi de la pression de leur bureau-

cratie administrative qui par une sorte de mouvement 

de boomerang, tend à envahir le parti dont elle était 
issue originellement. 

Dans les démocraties libérales de l'Occident les prin-

cipes de la démocratie demeurent identiques à ceux 

élaborés par la Révolution Française. A l'origine et à 

la fin du processus politique intervient la souveraineté 
populaire, par l'investiture élective et le contrôle des 

décisions. Mais il est à remarquer que sauf en cas de 

référendum, la souveraineté populaire ne s'exerce plus 

une fois l'élection passée. 
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Cela pose le difficile problème de la participation 

des citoyens dans la vie de la cité, dans tous les régi-

mes politiques démocratiques qui sont nombreux et dif-

férents entre eux. 

Considérons d'abord le plus ancien des systèmes pré-

sidentiels, celui des Etats-Unis d'Amérique. Nous cons-

tatons qu'il s'agit d'un régime où le président a de 

très grands pouvoirs, mais qu'il est sans action sur le 

Congrès et qu'en dehors de la période électorale, la 
vie des deux grands partis nationaux est très ralen-

tie. En pratique, la souveraineté du peuple s'exerce 

pour l'élection du président et des représentants, elle 

se met ensuite en sommeil. Dès lors le Président élu 

concentre entre ses mains le pouvoir exécutif tradi-

tionnel, faire appliquer la loi, mais encore le pouvoir 

de commandement quotidien qu'on pourrait appeler le 
pouvoir gouvernemental et enfin le contrôle de l'admi-

nistration, c'est-à-dire le pouvoir administratif. Le Par-

lement vote la loi et le budget. Les juges sont élus. 

Mais il faut retenir l'idée que l'administration est en-
tre les mains du pouvoir; elle n'est pas distincte de 

la classe politique comme en France, elle lui appar-
tient. Par le Spail-system, système des dépouilles, le 
président nouvellement élu choisit les responsables de 
l'administration parmi les rangs de son parti. Moins 
indépendante qu'en Angleterre ou en France, l'adminis-

tration américaine est infiniment plus docile aux im-

pulsions du gouvernement et se sentant mise en compé-
tition, elle entretient un sentiment plus vif du service 
à rendre aux administrés. 

Les marxistes soulignent l'influence des puissances 
économiques sur la formation de la décision politi-

que aux Etats-Unis. Cette influence existe, certes; 

mais elle est du même ordre que celle qui existe dans 

tous les régimes entre l'économie et la politique. En-

fin, il semble que le rôle personnel du président de 
la République aille croissant et que la décision poli-

tique émane de plus en plus de sa volonté dans la 
mesure même où son autorité s'est accrue par le mono-
pole de la décision atomique. 

Dans le système parlementaire avec deux ou plu-

sieurs partis permanents, les lieux de la décision poli-

tique se situent ailleurs. Les partis jouent le rôle ma-

jeur ils choisissent les leaders, élaborent le pro-
gramme et fournissent l'équipe gouvernementale. Le 

chef du gouvernement s'identifie avec le chef du parti 

majoritaire, une défaite électorale entraîne le change-

ment de l'équipe dirigeante. Ainsi la décision politi-

que appartient au chef du parti majoritaire, investi 

des fonctions de chef de gouvernement. Son rôle per-

sonnel dans la décision est considérable. Mais les 
tendances à la monopolisation du pouvoir sont contre-

carrées par des mécanismes démocratiques. Dans le 

système multiparti les obligations de la coalition limi-

tent l'initiative du chef de gouvernement. Dans le bi-

partisme, la rivalité de l'autre parti le tient en haleine 
ainsi que la nécessité d'accorder les courants antago-

nistes dans les rangs de son propre mouvement. Dans 

ce type de régime, la nécessaire personnalisation du 

pouvoir reçoit des correctifs démocratiques satisfai-
sants. 

L'évolution originale de la V' République française 

est à retenir. C'est un régime présidentiel, à majorité 

permanente, ce qui est une variante pratiquement uni-

que dans l'histoire de ce type de régime. La magis-

trature suprême, à laquelle est consacré le premier 

et le plus important titre de la constitution de 1958, 
a provoqué à son profit la fin de la séparation des 

pouvoirs. Le Président de la République élu directe-
ment par la nation depuis le référendum de 1962, est 

devenu démocratiquement l'égal du Parlement. Il peut 

prétendre exprimer, par son investiture élective, la 

souveraineté nationale, au même titre et plus effica-

cement que les députés et les sénateurs, puisqu'il est 
l'élu du peuple tout entier et non pas de l'une de ses 

fractions. De ce fait ses pouvoirs se sont singulière-

ment accrus. Certes, il exerce le pouvoir exécutif tra-
ditionnel promulgation des lois, mais il participe 
au pouvoir gouvernemental, nomme le premier minis-

tre et les autres sur proposition du Premier ministre, 

met fin à leur mandat, préside les conseils et impose 

ses vues. Il dispose désormais d'un important Secré-
tariat Général comprenant un Secrétaire Général, 4 

conseillers et 24 collaborateurs, qui couvrent les do-

maines d'action des différents ministères. Le chef de 

lEtat peut ainsi à tout moment contrôler la marche 
des affaires et orienter leur cours. Le général de 

Gaulle avait constitué un domaine réservé : affaires 
étrangères, armée, problèmes atomiques, relations 

avec les anciens états coloniaux. M. Georges Pompidou 

ne semble pas le revendiquer en particulier, dans la 

mesure où il considère que son autorité s'étend à tous 

les domaines. Dans sa conférence de presse du jeudi 
2 juillet 1970, M. Georges Pompidou tout en réaffir-

mant sa confiance à M. Jacques Chaban-Delmas, a 

marqué la subordination du Premier ministre en ré-

pondant à la question « Quelle est la durée normale 
d'un Premier ministre ? - La continuité serait de gar-

der le même Premier ministre pendant six ans et 

demi, comme le général de Gaulle l'a fait avec moi! 
L'ouverture serait d'en changer tous les 6 mois. comme 

certains le souhaitent. Je tâcherai de trouver un moyen 
terme ». 

Le rappel de cette conférence de presse souligne 
l'un des mécanismes nouveaux du pouvoir politique: 

celui de la déclaration publique. Nous avons sous la 

V' République française comme aux Etats-Unis un 

gouvernement de la déclaration, un véritable pouvoir 

déclaratif. Le développement des moyens de commu-

nication sociale a accru chez les hommes ce besoin 

de connaître la volonté de leurs chefs. Mais le ris-

que est grand que ce type d'exercice du pouvoir, soit 

plus un faux-semblant qu'une mise en oeuvre efficace 
des décisions politiques. 

Ainsi aujourd'hui en France, quelles que soient par 

ailleurs les dispositions constitutionnelles, un homme 
décide et gouverne, le Président de la République. La 
fonction du Premier ministre lui est subordonnée et fait 

parfois double emploi. Elle est un organe témoin du 
régime antérieur. On est amené à s'interroger sur la réa-

lité du pouvoir dc décision du Premier ministre pour les 

questions majeures. Le Parlement qui n'est pas maître de 
son ordre du jour ne dispose pas de moyens suffisants 

- 

- 
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de contrôle. A la clôture de la session de printemps du 

Parlement Français le jer  juillet 1970, le président de la 

Chambre des Députés, M. Achille Péretti, qui appar -

lien t h la majorité, et le président du Sénat M. Alain 

l'olier, qui est l'un des leaders de l'opposition, ont tous 

deux protesté contre les conditions détestables dans les-

quelles s'exerce le contrôle parlementaire, le gouverne-

ment présentant dans les derniers jours de la session 

une niasse de textes que les sénateurs et députés n'ont 
pas le temps matériel d'examiner, Le Président Main 

Poher déclarait « Il n'y a des risques graves d'excès, 

tic dét ou ruemen t des pouvoirs, si le temps et les moyens 

sont tefusés au Parlement pour tenter simplement de 

comprendre et d'élucider le sens réel des textes qui 

lui solit prop°sés ». tI parlait en connaissance de cause 

puisque les 23 et 24 juin le Sénat avait été obligé de sié-

ger 24 heures en deux jours. 

Mais le parti majoritaire lui-même n'exerce pas une 

influence décisive sur l'orientation politique. Il appuie 

tille politique cliii I ne décide pas et des hommes qu'il 

n'a pas choisis. M. Pompidou n'a pas été investi par 
l'U.D.R. Pour les élections présidentielles. Il a décidé 

lui-miiême de sa candidature. 
Aussi le malaise est-il grand dans les rangs de la 

I na ju ri té. Les avant ages matériel s du pouvoir peuvent 

cal iiie r les p us m'ai sunnables et les retenir sur le che-

iii iii de la rébellion. 
Lii pratique, la haute administration seule par l'inter-

iiiéd hi I "e des gin nds corps conseil lei -s d 'Etat , inspec-

Ictus des Finances, conseillers à la Cour des Comptes, 
pm'éfels, est associée à la décision politique, car elle 

foui 'ii il la plu pa m-t (tes conseillers du Présiden t de la 
Répu hI ique et des mi ni st i-es et elle met en oeuvre la 

polimique gotivernementale. Le régime actuel de la 

Franee se dél'init à peu près ainsi, une république pré-
sidentielle, gérée, sans réel contrôle, parl'administration. 

CONTROLI3R liT DEMOCRATtSER LE POUVOIR 

D'A DM IN I S'l'R E R 

Le fonctionnement (le la démocratie, ses évolutions 

ainsi que ses perversions, tendent à mettre en relief 

une caractéristique du pouvoir que très certainement 

les Pères de la démocratie n'avaient pas voulue. Il 

apparaît de plus en plus clairement que le pouvoir 

politique démocratique, s'il est différent du pouvoir 

monarchique par son investiture et les formes de son 

exercice, n'en diffèm'e pas dans son essence. Indépen-

damaient du type de régime, la nature même du pou-

voir de commander i -este identique. Quels que soient 

les conseils dont s'euiioure le chef de l'Etat ou du gou-

vem'nement, la décision politique s'exprime par sa vo-

lonté personnelle. Le caractère personnel du pouvoir 

rai t i rr&tuct il) le. S'il avait été estompé par les for-

mes (te la démocm'at ie pa m -lemen lai re, il réapparaît au-

jourd'liumi a"ec plus de force dans le régime présiden-

tiel. Mais d'auti -es éléments tendent encore à l'exalter. 

Lorsque Montesquieu établissait sa distinction ctas-

sique enlie les trois pouvoirs, I'Etat ne s'occupait en 

dél'ini t ive que de peu de choses dans la nation. Or, les 

tâches de l'litat n'ont pas cessé de grandir depuis sur-

lotit qu'il intervient dans la vie économique et sociale. 

Dès lors la fonction exécutive du chef de l'Etat, faire  

appliquer la loi, est devenue très secondaire par rap-

port à sa fonction gouvernementale et administrative. 

Régler les affaires au jour le jour, diriger l'administra-

tion, sont des tâches qui constituent le gros de l'activité 

du chef politique aujourd'hui. Or, dans ces domaines 

nouveaux le contrôle démocratique est nul et le chef 

gouverne à sa guise, marquant de son caractère et de 

son style les nominations du personnel et les actes de 
la gestion publique. 

Dès lors le problème du contrôle démocratique se 

pose, si l'on ne veut pas à brève échéance aboutir à 
une sorte de césarisme, investi par le peuple, mais 

échappant à tout contrôle effectif. Pour cela il faut arti-

culer et démultiplier la démocratie. La première tâche 

est d'éveiller la conscience démocratique des citoyens. 

La tyrannie ne s'installe pas chez les hommes éclairés. 

Cet effort doit être mené sans relâche dès l'enfance pour 

créer les conditions psychologiques nécessaires à l'exer-

cice du pouvoir démocratique. Dans beaucoup de pays 

d'Occident, un effort immense de redressement est à 

faire en matière d'éducation civique. 

Les partis politiques sont les garants de la démo-

cratie. Il faut tendre à les structurer solidement pour 
en faire des instruments actifs de conquête de l'opi-

nion, de formation des citoyens, de sélection des candi-

dats. 

Il faut contenir les interventions de l'Etat dans les 

limites raisonnables et par là borner l'autorité de son 

chef. Pour des pays centralisés comme la Franee, le 

transfert de compétences à l'échelon régional et local 
s'avère indispensable. 

Il s'impose de réduire la puissance de l'administra-
tion il faut pluratiser le recrutement des serviteurs 

de l'Etat, permettre des carrières mixtes conduites à 

la fois dans l'administration et le secteur privé, enga-

ger des experts par contrat pour un temps limité. Il 
faut mesurer que le pouvoir administratif qui s'avère 

aujourd'hui le plus important dans une nation, échappe 

au contrôle démocratique. Les fonctionnaires ne sont ni 

élus, ni soumis à un contrôle populaire effectif. Dans la 
mesure même où ils font carrière leur action n'est pas 

non plus limitée dans le temps. 

La solidarité des fonctionnaires crée un esprit de 

caste nuisible à une gestion démocratique de la nation. 

Si le pouvoir du chef politique s'avère d'essence monar-

chique, celui de l'administration, surtout dans ses ca-

dres supérieurs, se révèle de nature aristocratique. 

L'effort des hommes politiques démocrates doit aller 

dans le sens d'un contrôle et d'une démocratisation de 

ce pouvoir d'administrer. 

Pour les démocrates, il ne s'agit plus de livrer d'inu-

tiles combats d'arrière-garde contre les prérogatives du 
pouvoir exécutif. Il faut prendre conscience des lieux 

nouveaux de la décision politique pour empêcher qu'elle 

soit prise par un seul et mise en oeuvre par uhe admi-
nistration irresponsable. Aujourd'hui « c'est au pouvoir 

qui administre qu'il faut donner des bornes bien plus 

qu'au pouvoir qui gouverne ». - - 

- 

Jean CHELINI 

Maître de Conférences à la Faculté 

des Lettres de Montpettier 
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AGRICULTURE 
ET RÉGIMES 
SOCIALISTES 

par Hcnri dc Farcy 

OMBRES 
ET 

LUMJ1RES 

De Cuba à la Chine, du Sahara à l'Oural, le tiers des 

paysans dit monde vit sous régime collectiviste. Pour 

de nombreux esprits cette forme sociale apparait comme 

celle de l'avenir. Il nous a semblé utile de proposer 

quelques réflexions sur ce point, après avoir rappelé les 

grandes lignes du projet socialiste appliqué à l'agricul-

turc et examiné l'évolution des réalisations effectives (I). 

I. - LE PROJET SOCIALISTE APPLIQUE 
A L'AGRICULTURE 

Les interventions de l'Etat, pour promouvoir le bien 
de tous, se heurtent continuellement aux intérêts parti-

culiers, profitant du pouvoir donné par la possession 

tics richesses pour faire pression sur les plus démunis. 

Les cas sont innombrables d'ouvriers agricoles exploités 
par leurs patrons, ou de façon plus subtile, d'agricul-

teurs condamnés à subir les conditions imposées, sans 

appel, par des industriels mus par le désir du profit. 

Aux yeux de beaucoup, les interventions de l'Etat 

arbitre, orienteur ou juge, ne constituent finalement 

qu'un simulacre de défense de ces opprimés. Mieux vaut 
carrément supprimer la domination de l'homme par 
l'homme résultant de l'appropriation privée des biens de 

production et confier à l'Etat, représentant de l'intérêt 
général, la propriété de ces biens et les grandes décisions 

concernant leur emploi. Il existe certes d'autres systèmes 
prétendant modifier les rapports économiques et 
humains, mais cette méthode se veut plus radicale, et 

sans admettre les compromis d'une réforme, estime qu'on 

ne pourra obtenir cet objectif que par une révolution. 

(1) Ces observations doivent beaucoup aux êtudes de R. 
Dumont, M. Mazoyer, B. Rosier, même si elles ne conduisent 
pas toujours aux mêmes conclusions. 

On sait que ce projet fut mis pour la première fois 
en application en octobre 1917, en Russie. Puis, à partir 

de 1945, dans les pays de l'Europe de l'Est, et un peu 

plus tard de la Chine. Enfin, en 1960, Cuba, et, dans 

une certaine mesure, en 1962, l'Algérie, ont rejoint le 
camp socialiste. A des degrés divers également, d'autres 

expériences s'en sont inspirées en Afrique Guinée, par 

exemple. Près du tiers dc la population du globe vit 
actuellement sous ces régimes socialistes collectivistes. 

Le système prend son origine dans l'intuition de Karl 

Marx, outré de la manière dont les prolétaires étaient 
exploités dans l'industrie du 19' siècle et frustrés de la 
plus value dégagée par leur labeur. A cette dépendance 

dégradante (qualifiée «aliénation ») des travailleurs sur 

le plan économique, Karl Marx voulait remédier par 
l'appropriation collective des biens de production. Libé-

rée ainsi de la domination des intérêts privés, l'économie 

pourrait se dégager des contraintes apportées par le jeu 

du marché et s'orienter enfin de façon rationnelle. 

La révolution économique n'est pourtant qu'un des 

aspects du projet marxiste: l'aliénation économique, en 

effet, conduit à d'autres aliénations sur le plan politique 
comme dans le domaine religieux. Aux yeux de Marx, 
les forces productives, enfin libérées, créeraient rapide-

ment une société d'abondance, où s'épanouirait un nou-
veau type d'homme, exerçant sans contrainte des rela-

tions de liberté et de fraternité. On comprend que de 

nombreux hommes de valeur aient été enthousiasmés par 
ces perspectives de progrès économique et humain. 

Dans la pensée de Marx, ce nouvel état social devait 
arriver comme un fruit mûr, à cause des contradictions 

mêmes du capitalisme dans les sociétés industrielles 

avancées. On sait que ce ne fut pas le cas et que le com-
munisme s'introduisit d'abord en Russie, qui ne comptait 
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pas à cette époque parmi les pays très industrialisés. 

Lénine, convaincu que cette transformation devait se 

l'aire clans la violence, mit alors au point la notion du 

parti, équipe d'hommes spécialement choisis et formés 

pour imposer le système marxiste par la révolution, puis 

tuie fois le pouvoir conquis, pour l'interpréter et le 

nielle en oeuvre. 

Pour des raisons d'opportunité, on ne peut tout de 

suite instaurer le communisme parfait où chacun rece-

'rait suivant ses besoins on est donc obligé de se 

contenter de formes (cille l'on estime transitoires) de 

socialisme de type coopératif où l'on laisse à chacun 
suivant son travail. Les doctrinaires estiment que l'Etat 

idéal serait celui où sciait abolie toute trace de prŒ 

priété, non seulement de biens de production mais aussi 

de biens de consommation, non seulement de biens 

personnels, niais attssi de biens appartenant à des grou-

pes sociaux, et où l'on parviendrait au stade collectif inté-

gral, l'litat étant alois propriétaire et entrepreneur uni-

versel. Ceci ne petit se faire que par,  la fusion des tra-

vailleurs en une seule classe, opérée, dit un des meilleurs 

théoriciens du marxisme au 19« siècle, E. Kautsky, « par 

In grande exploitation sociale, dont la plus haute forme 
associe l'agriculture et l'industrie en une solide unité (2). 

La volonté de réaliser tin dessein commun distingue 

clone le communisme de beaucoup d'autres systèmes 
économiques : ce n'est pas seulement une théorie tendant 

à rendre compte des faits, mais une doctrine (praxis) 

basée sur une espérance. Le libéralisme a été vécu avant 

d'être formulé, et les grands capitaines d'industrie eur 

péeiis ou américains sont souvent fort ignorants des 

« théories » capitalistes. Par contre, les responsables éco-
noluiques des pays socialistes, pour peu qu'ils soien t 

membres du parti, ont t -eçu d'innombrables leçons doc-

t rinales. Comment d'ailleurs dans ces conditions ne 

succomberaient-ils pas à la tentation de soulever d'in-
nombrables discussions, ou même des querelles concer-

nant la conformité des diverses réalisations à des règles 
cloct ru iales ? (3). 

En fait, les''aI)l)l cations du marxisme à l'agriculture 

varient suivant les pays et les époques. Certains régimes, 
nllant à l'extrême ont recherché du premier coup la forme 

parfaite, ou gestion par la collectivité: ce fut pratique-

nient le cas des comnittnes populaires en Chine. D'autres 

ne collectivisent que les grands domaines : l'Algérie par 

exemple. D'autres mettent en commun la majeure par-

tie de l'exploitation, mais laissent à chaque famille une 

parcelle, ou lot d'enclos, qui peut lui assurer l'essentiel 

de sa subsistance: c'est le cas de la Russie. La Pologne, 
à côté du secteur public ou coopératif, laisse subsister 

des petites pi-opriétés individuelles. Dans certains pays, 
les décisions concernant la gestion des exploitations col- 

(2) K. KAUTZKY La question agraire. GLAnD et BRIERE, 
1900, p. 460, J. CUOMI3ÀRT de LAtJWE ( Les paysans soviéti-
ques, La Seuil, 1960) insiste longuement sur ce point dans san 
hit roduction. 

(3) A Alger, en 1966, je me suis fait rabrouer en demandant 
pourquoi Les travailleurs des entreprises autogérées ne rece-
vaient pas des lopins dc terre analogues au lot d'enclos des 
kolkhozes russes des soucis de pureté doctrinale, me rétor-
qua-t-on, s'y opposaient. Ces derniers ne furent surmontés 
qu'en 1968, par l'affectation de lots individuels.  

lectives sont transmises par le pouvoir central dans 

d'autres (Yougoslavie par exemple) elles sont assurées 

par les conseils ouvriers sous le régime de l'autogestion. 

Enfin, des formes plus larges, à qui les doctrinaires 

refusent de donner le nom de socialisme, se dévelop-
pent actuellement, en Tanzanie par exemple. 

On remarquera tout de suite qu'à part la Tchécoslo-
vaquie, dont le revenu par habitant se rapprochait de 

celui de l'Europe de l'Ouest, aucun de ces pays n'ap-

partenait au régime économique des régions avan-

cées. On dut donc concevoir le système comme un 

instrument de développement, ou encore mieux, comme 

une mobilisation générale des forces en vue du déve-

loppement c'est ce que nous verrons dans la première 

partie de cette étude. Une fois les premiers progrès 

économiques réalisés, on tente de s'adapter au régime 
des sociétés techniquement plus avancées : ceci fera 

l'objet de notre seconde partie. Au total, ensemble mas-

sif d'expériences variées, dont nous tenterons de tirer en 
conclusion quelques leçons. 

II. - LA MOBILISATION DES AGRICULTEURS 
POUR LE DEVELOPPEMENT 

Instauré presque toujours dans des pays à dominante 

agricole, le marxisme a dû, bon gré mal gré, commencer 

par utiliser les disponibilités de la campagne pour finan-

cer le développement industriel et urbain. Lorsque nous 

analyserons les résultats, souvent assez décevants, de 
l'évolution dc l'agriculture, il nous faudra ne pas oublier 

que l'on ne lui a pas seulement demandé des productions 

agricoles, mais aussi des capitaux et des hommes (4). 

Après avoir insisté sur l'expérience type de la Russie 
soviétique, nous évoquerons rapidement les formes dif-

férentes prises dans l'Europe de l'Est et dans les pays 
économiquement moins avancés. 

A. —L'établissement du système en Union soviétique. 

C'est à partir de 1929 que le système fut appliqué de 

façon cohérente à l'agriculture soviétique. On sait 

qu'après l'échec d'une tentative de collectivisation inté-
grale en 1917, la Nouvelle Politique Economique (NEF) 

de Lénine se basait sur l'exploitation familiale. Mais, 

faute de trouver des biens à acheter en échange de 

leurs produits, les paysans ne firent guère d'efforts pour 

accroitre leur production et surtout leurs livraisons. 
Aussi, à partir de 1929, envisage-t-on de leur imposer une 

contribution nettement plus substantielle. Sans doute 
n'eut-il pas été impensable dc demander à chacun des 

taxes plus élevées, ou de l'astreindre à des livraisons à 
bas prix. Staline, s'en prenant à la racine même de leur 

individualisme, décida de les regrouper dans des entre-
prises collectives auxquelles ils devaient apporter leurs 

(4) Cette théorie fut notamment mise au point par K. PREO-
BRAJENSKY, dont l'ouvrage, la Nouvelle économique, a été 
traduit récemment E.D.I. Paris, 1966. 
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moyens de production. Opération faite avec une remar- 
quable brutalité, et soulevant dc rudesoppositions: 
beaucoup d'agriculteurs préférèrent abattre leurs bêtes 
plutôt que de les livrer à la collectivité le cheptel bovin 
tomba de 60 millions de têtes en 1929 à 33,5 en 1933 
L'économie mit longtemps à s'en relever. 

I) La complexe structure du kolkhoze 

Les exploitations collectives furent divisées en deux 
types. Les sovkhozes, ou fermes d'Etat, où le statut des 
ouvriers se rapproche, somme toute, de celui des fonc- 
tionnaires, et les kolkhozes ou villages collectifs dont 
l'importance relative diminue au profit des sovkhozes 
89 % des terres cultivées en 1940, et seulement 55 en 
1964 (5). 

Ces derniers se modelaient sur la structure tradition- 
nelle des villages où, depuis toujours, les maisons sépa- 
rées par des jardinets se font interminablement suite 
le long des routes. Les terres y furent divisées en deux 
secteurs 

a) des lopins de terre ou « lots d'enclos », attribués à 

chaque famille, et comportant souvent moins d'un hec-
tare. Les ménages y cultivent les produits de leur choix 
et y gardent un peu de bétail (volaille, porcs, vaches 
laitières) qu'ils nourrissent d'ailleurs en partie avec les 
fourrages des champs collectifs(6). Ils consomment eux- 
nièmes cette production, la vendent à leurs voisins, ou 
l'apportent sur les marchés kolkhoziens des villes (7). 

b) des champs cultivés en commun, sous l'autorité d'un 
président, élu par l'assemblée générale. Chaque kolkho- 
zien, dans le cadre d'une équipe, appelée brigade, fournit 
un certain nombre de journées à l'entreprise collective. 
Il en reçoit en échange une fraction du produit net cal- 
culée en fonction de la durée et de la nature de son tra- 
vail (ce dernier élément est mesuré par une unité conven- 
tionnelle, le troudoden : l'échelle des traitements, suivant 

(5) On comptait en 1940, 235 000 kolkhozes, puis, à la suite 
de regroupements, seulement 38000 en 1964. A cette dernière 
date, le kolkhoze typique faisait vivre en moyenne 300 famil-
Les, sur 3000 hectares, avec 20 tracteurs. Les jardins privés 
couvraient près de 250 hectares. 

Le sovkhoze occupe en moyenne 9 000 hectares, mobilisant 
700 ouvriers, aidés par 70 tracteurs : tes jardins affectés aux 
familles ne s'étendent pas sur plus de 100 hectares. 

Notons par ailleurs qu'en 1959, le secteur privé assurait 
50 ¼ de la production de viande et de lait, 63 ~ des légumes, 
80 ¼ des oeufs, mais seulement 2 ¼ des céréales. Au total, il 
intéressait de 30 à 35 ~A de la production, et compte tenu de 
l'autoconsommation et des échanges, représentait 14 ¼ de la 
production marchande. 

(6) La production brute des familles paysannes ne vient 
donc pas uniquement des terres mises directement à leur dis-
position, mais aussi, pour une fraction difficile à calculer, des 
terres communes. On se gardera donc de comparer de façon 
simpliste les surfaces de ces lots (environ 7 % de la surface 
totale des kolkhozes et 4 de celle des sovkhozes) et la valeur 
de la production totale 'de ces parcelles 30 à 35 Olo du total. 

(7) Pf. B. KERBLAY: Marchés paysans en URSS Mouton, 
1969.  

le degré de spécialisation des travaux s'étend sensible-
ment de un à quatre). 

Enfin, de 1930 à 1958, les villages utilisaient les ser -
vices de tracteurs et machines fournis par des stations 
d'Etat, desservant souvent plusieurs douzaines de kolk-
hozes : système facilitant le plein emploi des machines, 
assurant leur entretien... par l'envoi dc jeunes tracto-
ristes idéologiquement irréprochables, contrôlant les pay-
sans dont le pouvoir se méfiait. 

L'orientation des cultures du village était modifiée à 
l'assemblée générale par un plan détaillé, émis par l'adini-
nistration et spécifiant, non seulement les surfaces à 
consacrer à chaque culture, mais encore toute une série 
d'indicateurs : date des différents travaux ; méthodes 
culturales à adopter; échelonnement de l'approvisionne-
ment (portant par exemple sur les engrais, les semen-
ces, les travaux des machines venant des stations) ; orga-
nisation des livraisons enfin (volumes à livrer aux divers 
organismes de distribution ou de transformation, dates 
de livraison ... ) 

2) Contribution au développement non agricole 

C'est par le biais des ventes que s'opérait le prélève-
ment effectué par l'économie générale sur l'activité agri-
cole. Sous peine de sanctions très sévères, chaque kolkhoze 
était tenu de fournir, à prix très bas, des quantités déter-
minées de produits. (En 1938, l'Etat payait le seigle 9 rou-
bles et le revendait immédiatement 53 aux moulins 
publics). Il vendait les autres produits aux agences de 
distribution, à des prix plus élevés, le plus souvent sous 
un régime de contrats. De toutes façons, le revenu des 
agriculteurs restait fortement en dessous de celui des 
autres citoyens : sans doute pas plus du tiers de ce der-
nier. 

Les responsables de l'économie, avec en tête N. 
Khrouchtchev, s'accordaient à dénoncer l'inertie des pay-
sans durant cette période de centralisation. La popula-
tion des villes, fort mal ravitaillée par les services of fi-
ciels, put cependant assurer sa subsistance en se four-
nissant au marché kolkhozien (8). 

Cette analyse schématique des relations économiques 
du village collectif ne doit pas faire oublier la volonté 
délibérée de culture et de promotion. En principe, les 
paysans sont associés à la gestion des intérêts communs 
chacun doit participer aux assemblées générales et même 
si les décisions s'y prennent à main levée (ce qui, en 
régime autoritaire, doit laisser peu de chance à l'oppo-
sition) on tente d'exposer et de faire comprendre la 

(8) On notera que ce système donnait finalement à l'effort 
des paysans sur leur propre parcelle des stimulants beaucoup 
plus forts que dans les autres régimes. Dans ces derniers, tout 
effort productif se heurte très vite à la saturation du marché 
et décourage l'agriculteur par l'effondrement des prix. Ici au 
contraire, la demande était si grande et les parcelles individuel-
les si limitées que tes prix des produits vendus par les paysans 
étaient donc fort élevés (quatre fois plus pour le lait par 
exemple en 1952). et singulièrement encourageants. 

Cf. J. CHOMBART de LAUWE: Les paysans soviétiques, 
Le Seuil, 1961, 125 sq. 
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Le tiers des paysans du mande vit sous réç,ime collectiviste. 

poilée des problèmes. Les femmes sont également invi-
tées fi participer activement aux délibérations. Enfin, 
on cherche à développer «n u t res 1101 iva t ions que celle 

du Irofi t PC rsonnel en les remplaçant nota n lien t par 

l'éintulation socialiste on publie les noms des travail-

leurs, tIcs équipes et (les kolkhozes les plus méritants 
on crée ainsi la ('ici - té dc l'accomplissement personnel 

ou cullect il'. Bief, le système veut constituer un ensemble 
concerté (lc proniot ion. 

3) La réforme tic Khrouchtchcv, 1958. 

Le développement de l'industrie au cours des années 

cinquante, modifiai t peu à peu la nature des exigences 
de la société soviétique vis-à-vis de l'agriculture il 
n'était plus nécessaire de demander à cette dernière de 

massils sacrifices financiers. Déjà, en 1955, l'on avait 
modifié tes relations des kolkhozes et de l'administra-

tion : les services du plan ne fixaient plus autoritairement 

les surfaces et le mode de travail de chaque culture. Ils 

se bornaient à préciser les volumes de livraisons obliga-
toit -es; l'orientation générale s'opérait par le biais de la  

banque agricole, attribuant des crédits dans les secteurs 
prioritaires. 

En 1958, N. Khrouchtctiev décida de modifier le régime 

des marchés et des prix, et de changer certains aspects 
tics structures. Les kolkhozes ne furent plus astreints aux 

livraisons obligatoires à bas prix et purent vendre leurs 

produits à des taux correspondant davantage au coût de 

revient. Pour compenser les inégalités entre les régions - 

et attribuer à l'Etat la rente résultant de la différence 

des rendements - on fixa les prix de certains produits 

à des taux différents: 65 roubles dans les terres pauvres 
du Kasakstan ou de la côte balte, 85 en Ukraine. 

Vers cette même époque s'opéra progressivement la 
concentration des kolkhozes en unités cinq ou six fois 

plus grandes; et, comme leur taille facilitait la Inéca-

nisation, on remit entre leurs mains - contre rcmnbour-

sement - les machines jusqu'ici détenues par les sta-
tions centrales. Par ailleurs, comme ces unités, plus 

importantes, disposaient de meilleurs moyens d'infornia-
tion et d'action que des villages isolés, on décida aussi de 
leur donner une autonomie un peu plus grande dans 

leurs décisions. Dans de nombreux cas, à partir de 1960, 

les orientations du plan ne faisaient qu'avaliser les pro-
positions faites à l'échelon du village. 
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Etaient-elles appliquées pour autant ? On sait qu'en 
1958, Khrouchtchev avait proposé un plan ambitieux, 

voulant accroître de 70% en 7 ans la production agri-

cole. En 1964 lorsqu'il fut remplacé, la production n'avait 
crû que de 14%. Nous reviendrons plus loin sur les 

causes de ces déceptions. De fait, l'histoire des kolkhozes 

fut souvent celle d'une petite guerre entre l'administra-

tion et les familles paysannes cherchant par tous les 

moyens à grignoter quelques pouces de terre pour leur 

lot individuel. Elle fut aussi celle du conflit entre une 
bureaucratie aux directives souvent inadaptées et contra-

dictoires et des paysans qui ci -oyaient pourtant bien 

connaitre leurs propres problèmes. Elle traduit le 

malaise fondamental d'une classe appelée, contre son 

gré, à servir dans un état d'infériorité - et notamment 

de pauvreté - de moyen pour la promotion des autres 
milieux. Un bon observateur de la réalité soviétique 

conclut « Le système des kolkhozes a cristallisé une 
mentalité traditionnelle, en provoquant l'exode des meil-

leurs éléments de la campagne: on a négligé de pro-

mouvoir de véritables élites rurales le divorce enti-e 

cette mentalité paysanne traditionnelle et les exigences 
dune agriculture moderne ne pourra être vaincu rapi-

dement » (9). 

B. - Les démocraties populaires de l'Europe de l'Est 

Les gouvernements communistes accèdant au pouvoir 

en Europe de l'Est entre 1945 et 1948 ont commencé par 

imposer à leurs agriculteurs un régime de collectivisation 

avancée- Puis, à partir de 1953, prenant un peu de champ 
vis-à-vis de la Russie, ils ont tenté de trouver des voies 

originales. Si la Tchécoslovaquie a longtemps maintenu 

une planification très centralisée, imposée autoritaire-
ment à des exploitations collectives sans parcelles indi-

viduelles, la Hongrie, la Roumanie et surtout la Pologne 
ont fait preuve de plus grande souplesse. En 1968, plus 
de neuf dixièmes de terres polonaises sont sous le 

légime de petites exploitations individuelles. 

Au début d'ailleurs, tous ]es gouvernements imposaient 

des livraisons obligatoires aux producteurs celles-ci 

étaient encore, en Pologne par exemple, payées en 1955 

au tiers du prix des autres ventes. Ce système y continua 

encore longtemps mais nettement adouci les fonds 
dégagés ne sont plus versés au budget général ils sont 

affectés à une caisse spéciale destinée à fournir des 
machines qui seront utilisées en commun, dans le cadre 
d'associations ou « cercles » regi-oupant environ 300 

entreprises. Exemple d'adaptation dont nous verrons 
un peu plus loin d'autres manifestations. 

C. - Le Tiers Monde et l'essor du collectivisme 

Plus qu'aux expériences d'Union soviétique et des 

démocraties populaires, les pays du tiers monde sem-

blent surtout s'intéresser à celles de régimes plus pro- 

(9) B. KERBLAY, cité par H. CHAMBRE, Union soviétique 
et développement économique; Aubier, 1967, p. 246,  

ches d'eux, et qui au moment de leur prise-de pouvoir 

avaient des disponibilités encore plus faibles en hommes 

et en capitaux (10). 

Le radicalisme chinois, notamment, a soulevé d'immen-

ses espét-ances. Après quelques années de tâtonnements, 

le gouvernement de Mao Tsé Tung décida d'opérer en 
1958 un « grand bond en avant », en proposant à tous 

des efforts intenses et coordonnés. De 185 millions de 

tonnes (équivalent céréales) en 1957, 'la production 

devait passer à 375 millions en 1958 et à 525 en 1959 (il). 

Aucun régime n'avait jamais lancé un tel défi aux 

contraintes économiques. 

Cet accroissement massif de production devait être 

atteint par la concentration des efforts dans le cadre 
des « communes du peuple », comptant souvent plus de 
vingt mille habitants, et où la collectivisation s'étendait 

non seulement au travail, mais encore à la consomma-

tion : la rétribution ne se faisait plus en fonction du 
travail de chacun, suivant les principes d'un socialisme 

réformiste, mais en fonction des besoins. En obligeant 
tout le monde à prendre ses repas dans des réfectoires 

communs, on mobilisait pour le travail productif le temps 

jusqu'ici fâcheusement gaspillé par les ménagères tra-

vaillant pour leur propre intérieur. De nombreux petits 
ateliers (notamment des « bas-fourneaux »), fabriquaient 

sur place des outils indispensables, évitant ainsi de coû-

teux déplacements. 

Largement diffusés par la propagande, les premiers 

résultats ont semblé très positifs. Peu à peu pourtant, 

il fallut avouer qu'ils ne correspondaient pas aux espé-

rances. Le chiffre de 250 millions de tonnes, avancé pour 
1959 (ce qui supposait une progression de plus du tiers), 

fut rectifié en 1963 et ramené à 190 millions (3 % de 
plus qu'en 1957). 

Avec réalisme, le pouvoir chinois semble avoir tiré les 
leçons de cet échec en revenant un peu en arrière les 

familles retrouvent un peu plus d'intimité au cours des 

repas chacune dispose d'un lot d'enclos, de taille plus 
modeste qu'en URSS (souvent moins de 100 mètres car-

rés) mais occupant au total 5% de la surface du pays. 

Le travail s'effectue le plus souvent en brigades de 20 

à 25 tt-availleurs, dotés d'une relative autonomie en 

recevant les « quatre choses fixes terre, main d'oeuvre, 

animaux, outils». 

Enfin, on ne saurait omettre les expériences de Cuba, 
depuis 1959, parsemées d'innombrables difficultés et 

manifestant des à-coups nombreux. On veut y concilier 
le souci du plein emploi, le développement de la notion 

de coopéiation, et la volonté de transformer rapidement 
les relations humaines. 

Par ailleurs, il faut mentionner, à cause de leur origi-
nalité dans le système socialiste, les tentatives yougos- 

• (10) On peut discuter à perte de vue sur le degré de sous-
développement de la Russie en 1917. N'oublions pas par exem-
ple que dès 1905, elle avait tout de même la seconde marine de 
guerre du monde, et qu'en 1915, les coopératives agricoles 
exerçaient le monopole des exportations de lin ; ceci suppose 
tout de même la présence de quelques cadres de valeur f 

(11) G. E TIENNE: La vie chinoise, PUF, 1964, p.  137. 

- 
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lave et algérienne, visant à appliquer à l'agriculture le 

système <l'auto-gestion des autres entreprises. Sans 

admettre (au moins dans la pratique) la possession pri-
vée des moyens de production, l'on confie la gestion des 

entreprises aux travailleurs eux-mêmes, élisant un comité 

directeur (en liaison avec le parti et les autorités locales 
qui possèdent terre et équipement). Expérience neuve, 

tentant de concilier les aspirations de l'homme à la 
participation à une oeuvi -e d'ensemble et les rudes servi-
ludes du progrès économique. On pourra mieux en appré-

ciel' les résultats le jour où les travailleurs auront in 

réel pouvoir de décision sur l'affectation des plus 

values de la production. Voudront-ils à ce moment sacri-

fier les besoins d'une consommation encore réduite au 
nom des exigences du progrès ? 

III. - LE CONSOMMATEUR ENTRE EN SCENE 

Quelle qu'en soit la raison - mobilisation socialiste, 
disent les partisans emploi de techniques universelles 

de croissance, soutiennent les adversaires - le progrès 
économique (les démocraties populaires a fini par accroî-

tre le revenu des consommateurs; d'où un changement 

(le l'approche économique. N. Khrouchtchev l'a reconnu 
en 1963, en dénonçant les inadaptations de la planifica-

tion. Dans les magasins s'entassaient des stocks d'inven-

(lus, arrivant avec une régularité d'horloge à la suite des 

directives (tu plan c'est que, plus riche, disposant d'un 

peu plus de choix, le consommateur ne les trouvait plus 

de son goût Rébellion pacifique, mais sans appel, 
contre (les planificateurs qui avaient cru interpréter les 
besoins m -éds de leurs propres citoyens mieux que ces 
derniers. On commençait à se heurter aux mécanismes 
di [Fi s mais puissants du marché. 

Les autorités soviétiques tentèrent de composer avec 

ce nouveau pouvoir, et permirent aux acheteurs d'exer-
cer certains choix en (léveloppant des formes de concur -
rence entre les entreprises collectives. Les méthodes, 

m1ises au point notamment par l'économiste Libermann, 
furen t progressivement introduites dans l'industrie des 

biens (le consonimnation et d'équipement courant, et 
commencent à peine à s'étendre à l'agriculture, où les 

insuffisances de la production ont longtemps restreint 

le choix des consommateurs. Le pouvoir soviétique se 

l'aisant ainsi l'écho (le réformes effectuées à des degrés 

divers, par d'autres (lémocraties populaires: la Pologne, 
l'Allemagne (le l'Est, la 1-iongrie, puis à partir de 1967, la 

'l'chécoslovaquie, avaient tenté d'intégrer dans leur sys-

tème économique certains traits d'une économie de 

concurrence. Insistons sur quelques-uns de ces aspects - 
au risque (le trop simplifier des démarches encore très 
variées et complexes, 

I) Le prix d'échange se rapproche du prix de revient. 

En concédant ainsi aux acheteurs une plus grande 

liberté dans le choix (les produits, on devait, pour éviter 
l'arbitraire pur, rechem -cher une sorte de mesure ration-
nelle qui puisse les guider: on rétablit donc au moins  

en partie, la notion de prix de revient ou plus exacte-

ment celle de la véracité des coûts de production. Ce ne 

fut pas sans peine, car la doctrine communiste restait 

très sensible aux inconvénients d'une économie régie 

par la liberté des prix. En effet lorsqu'ils sont actionnés 

par les démarches de citoyens aveugles sur leurs vérita-

bles intérêts, les prix encouragent souvent les produc-
teurs à satisfaire en priorité les demandes futiles. Aussi, 

la planification, après avoir déterminé les buts à attein-

dre et les moyens voulus pour y arriver, fixait-elle ces 

derniers, non en termes monétaires, mais en unités 

physiques. Les échanges entre les entreprises se calcu-

laient ensuite en,tenant compte de prix fixés en principe 

d'après l'intérêt social des divers produits. Il arrivait 
souvent que l'énergie fut vendue à des entreprises à 

moitié du coût réel (salaire et investissements) ; R. 

Dumont note des cas de gaspillage d'eau d'irrigation 
facturée à des taux dérisoires. Pour remédier à ces abus 

les autorités ajustent désormais plus près de leur coût 

de revient les prix d'échange d'un grand nombre de 

produits. Ceci se fait d'ailleurs souvent de façon encore 

très différente suivant les pays. Nous nous contenterons 
d'en évoquer quelques aspects caractéristiques. 

2) Développement de la concurrence et des stimulants. 

Cette disposition pouvait désormais permettre le réta-

blissement d'un certain type de concurrence. Alors que 
ses flux d'approvisionnement et de livraisons étaient 

autrefois fixés par le plan, chaque entreprise put désor -
mais choisir ses partenaires. Même si elle doit le faire 

dans un cadre de prix définis, elle peut désormais mettre 

ces derniers en concurrence pour la qualité des services 

ou leur régularité. Plus d'un fournisseur s'est réveillé 
en voyant ses clients devenus plus libres, le déserter avec 
un bel ensemble. 

Sans modifier immédiatement les structures de l'agri-

culture, N. Brcjnev (12), voulant parer au laisser aller 
instauré par Khrouchtchev, prit un certain nombre de 

dispositions d'urgence : pour accélérer la production, il 
accentua les disparités entre les kolkhozes, en attribuant 

un prix de 50 9'o- plus élevé aux livraisons de blé effec-

tuées en sus des quantités fournies l'année précédente. 
Alors que les doctrinaires considèrent comme aberrants 

les lots d'enclos, il décide de fermer les yeux sur les ten-

tatives des paysans pour les agrandir, et surtout sur les 

emprunts de fourrages aux terres collectives ; il autorise 
les banques à prêter de l'argent pour l'achat du cheptel 
privé, allège les impôts directs pesant sur ce dernier. 

Bref, il refuse que l'on pénalise, pour ces raisons doc-

trinales, tout effort permettant une production plus 
grande. 

D'autres tentatives, encore timides, laissent espérer 
une prochaine réforme du statut des kolkhozes: décen-
tralisation des responsabilités, donnant aux brigades une 

plus grande autonomie; plus grande liberté du fonds 

d'affectation des investissements; plus grande liberté 

aussi dans le choix des stimulants. Si, depuis 1966, les 

(12) Cf L'agriculture en URSS depuis le départ de N. S. 
Khroutchev. Notes et Et. document. 1966, 3292. 
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kolkhoziens reçoivent désormais un salaire régulier, cette 
somme se complète par un boni plus ou moins substan-
tiel. 

reliée étroitement à la transformation et au condition-
nement des produits (14). 

Ces stimulants de production ne vont-ils pas dépasser 
leurs buts et créer à leur tour des excédents ? D'où 
la nécessité de mettre directement l'agriculture en rela-
tions avec les organismes de transformation et de dis-
tribution capables d'écouler effectivement les produits. 
Ces réformes, à peine esquissées en Union soviétique, 
sont déjà matérialisées en Pologne et se manifestent en 
1-longrie, Allemagne de l'Est, Tchécoslovaquie, Yougosla-
vie. Comme il s'agit d'un des aspects à notre avis les 
plus significatifs, mais les moins connus, de l'Europe de 
l'Est, il nous faut y insister. 

3) Vers un secteur agro-industriel. 

L'idée avait déjà été approfondie depuis 1960 par 
plusieurs économistes polonais, montrant que de petites 
exploitations, - lorsqu'elles sont aidées par des machi-
nes collectives, fournies par des « cercles» - étaient au 
fond à ce niveau de développement, mieux adaptées à la 
croissance économique que les grandes entreprises. A 
leur niveau technique, en effet, les investissements les 
plus efficaces peuvent être effectués en très grande partie 
par les épargnes et le travail des agriculteurs, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir massivement au financement 
public. Ces entreprises maintiennent sur la terre une 
main d'oeuvre que le lent développement de l'industrie 
ne saurait occuper mieux ailleurs. De plus, et ceci est 
capital, leur petitesse n'est pas forcément un facteur 
d'anarchie sur les marchés il suffit qu'elles relient de 
façon organique leur production à des organismes de 
commercialisation assez puissants pour connaître et sa-
tisfaire les besoins du marché. Elles peuvent d'ailleurs 
non seulement ajuster la nature et le volume de leurs 
livraisons, mais encore définir les niveaux de qualité, 
les dates de livraison, etc. Elles reçoivent éventuellement 
des matières premières (aliments du bétail, charbon pour 
chauffer les pommes de terre pour les porcs, ou même 
ciment pour construire les abris). Bref, suivant les 
règles classiques de l'intégration verticale, elles peuvent 
désormais être sûres en mettant un produit en culture, 
que son écoulement en sera assuré. 

Ce nouveau type de relations est fréquent en Yougos-
lavic (13). 

En Hongrie, depuis 1967, un ministère unique de l'agri-
culture et du ravitaillement regroupe désormais, de 
bout en bout, les activités de la chaîne de production et 
de transformation des produits ; fixe les orientations 
générales, finance la recherche - développement, for-
me et perfectionne les cadres, règle le financement des 
investissements, et module' les incitations. En Aile-
magne de l'Est, l'agriculture également devient une 
chaîne de la grande chaîne de coopération alimentaire, 

(13) Tel organisme d'exportation contracte avec une coopé-
rative agricole qui répartit elle-même chea ses membres 
des plants de cerises, de qualité spécialement adaptée aux 
marchés étrangers. 

4) ... et de nouveaux problèmes. 

L'introduction de cette concurrence résoudra-t-elle tous 
les problèmes de l'économie agricole ? En fait, ce n'est 
pas sans raison que certains doctrinaires socialistes la 
combattent. Car elle risque de créer d'autres problèmes, 
singulièrement proches de ceux des économies capita-
listes. Car les groupes sociaux sont tentés d'utiliser leur 
force pour dominer les secteurs les plus faibles de 
l'économie. 

En octobre 1971, au Congrès de l'économie de l'indus-
trie alimentaire à Budapest, un rapporteur soulignait 
que les cultivateurs de tabac ou de vin se plaignaient 
de leurs prix de vente, alors que les industries de trans-
formation de ces produits opéraient des bénéfices élevés. 
Et si les producteurs et les industriels du lait se plai-
gnent de prix trop faibles, c'est que l'Etat a arbitré en 
faveur des consommateurs, puissant groupe de pression, 
qui proteste contre toute élévation du prix. 

Par contre l'industrie de la pâtisserie-confiserie fait de 
gros profits on retrouve ici la loi classique de notre 
société de consommation les consommateurs refusent 
de payer cher ce dont ils ont besoin; ils paient volontiers 
ce dont ils ont envie. 

Enfin, les coopératives de production agricoles ven-
dant sur le marché leur propre production d'alcool de 
bouche accusent l'industrie d'Etat des alcools de leur 
avoir fait imposer une taxe de 15 % qui détourne d'elles 
certains consommateurs t 

Ces conflits sont la traduction d'antagonismes entre 
la classe des agriculteurs et celle des industriels, entre 
les producteurs et les consommateurs. Pour les surmon-
ter, il faudra évidemment de longs efforts et une puis-
sante imagination. 

5) Activités non agricoles des agriculteurs. 

Le niveau technique, relativement peu avancé, des 
agriculteurs socialistes ne rend pas encore aigu un phé-
nomène que notre civilisation du type occidental n'a pas 
encore bien maîtrisé l'exode rural. Il est à prévoir pour-
tant que le progrès technique, libèrera progressivement 
une main d'oeuvre abondante. 

(14) ((Bref, alors qu'il y a des années, la coopérative agricole 
était une entreprise gigantesque utilisant des techniques peu 
évoluées pour produire un nombre excessivement élevé de pro-
duits différents et parfois peu adaptés aux conditions écolo-
giques locales et pratiquement dépourvues du pouvoir d'ini-
tiative en dépit du caractère aléatoire des processus de la 
production, elle devient maintenant - un corps orienté vers la 
poursuite de ses buts ». J. LE BIHAN : Nouveaux modèles 
d'organisations agricoles et alimentaires dans les pays socia-
listes avancés. Revue politique, 1969, p. 314. Voir aussi: R. 
BICANIC : Economies of Soeialism in g Developped Economy, 
Foreign Affairs, Jul. 1966. B. TERAN: Le nouveau système de 
planification de l'agriculture en République Démocratique Alle-
mande. JNRA 1968. C. REBOUL. Coopératives agricoles de pro-
duction et Structures agraires en Hongrie. INRA, '1969. 
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li iii iii Il n I peri n (15) n mon t ré magistralement cern-
mciii les villages collectifs cl'lsraiH tentent d'intégrer 

les aciivités agricoles aux autres secteurs de l'économie: 
ouvriers, paysans, eiiiployés du secteur,  tertiaire, s'y 
côtoiejil, partagent le même destin, se succédant souvent 
dans divers types d'activités. Jusqu'ici, par contre, les 
systèmes socialistes ont surtout cantonné l'agriculture 
dans ses activités traditionnelles d'exploitation du sol 
et parfois même laissent les paysans sous la domination 
d'autres classes sociales (16). Sans doute, certaines 
indus t ries tt li men t ai i'es si mplant ent.el les ici où là dans 
des entreprises collectives. Mais le rapport entre les 
besoins de main d 'oeuvre de ces entreprises et le nombre 
de personnes libérées par le progrès technique est faible. 
Il Faudra (lue tôt au tard, des entreprises à but non agri-
cole se créent. En dehors de la Yougoslavie, où le système 
(le combinats présente de très grandes possibilités, les 
autres pays socialistes européens ne sont encore dans 
ce domaine qtià letir période d'essai. Pai' contre, il 
semble bien que la commune chinoise, après l'abandon 
des essais malheureux de la grosse industrie lourde, 
on t. au moinen t du grand bon en avan t, tenté (le cléve-
lopper l'industrie légère dans une symbiose plus harmo-
Ilieuse avec les activilés agricoles. 

Dans ce domaine, potirtant, les structures socialistes 
peuvent constituer tin bon accueil pour les investisse-
ments industriels. Le problème sera alors de trouver la 
place exacte (le cet te industrie rurale clans l'activité du 
pays : les relations avec lindustrie du type traditionnel 
se le i'on t-elles sans con fi i t s 

6) 9e nouvelles évolutions à prévoir. 

Mod i fian t les don nées p ri mit ives du socialisme agraire, 
ces t ansformat ions int 'octuisent une force considérable 
(le I nu ta t ion, qui est le pouvoir clii consom mateu r. « Pou-
voi r » pou' -  le monien t sans clou te fort mal exprimé, mais 
qui esl ton t au moins capable de prendre des « sanc-
tions » en refusant ce qu'on lui attra proposé sans 
l'avoir assez consulté. 

Les différents groupes économiques, industrie, agricul-
t tire, ou les différent s secteurs de la production, de la 
t i-ai isfornia t ion, du Coin merce, luttent entre eux pour 
composer avec ce pouvoir. Nous avons déjà signalé cer-
tains conflits d'autres surgiront encore. Les uns par 

souci du piofit ; d'autres, sans doute bien plus nom-
hieux, par volonté de conserver des situations acquises. 

Quoi (lu il en soit, il parait clou t eux, au moins (tans les 
pays de l'Est eui -opéen, que ces changements conduisent 
à des retotirs en arrière. En effet de nombreux agricul-
teurs - surtout dans les jeunes générations - sem-
blent bien avoir accepté les strtictures actuelles. A partir 

(15) Agrindus. Ticrs Monde, PUF, 1966. 

(16) Ou n'a pas toujours tenu à leur donner des responsabi-
lités qui leur permettraient de progresser. En Yougoslavie, 
1.400.000 petits agriculteurs font partie de coopératives occu-
pant aussi 58.000 employés, 18.000 de ces derniers font en 1959 
partie de comités où se définit la politique des entreprises, 
contre sculemcnt 23.000 agrIculteurs. M. H. de FARCY Mar-
chés Agricoles yougoslaves, Revue Aet. Popul. 1964, p. 1.117.  

du moment où ils ne sont plus soumis à la brimade des 
livraisons obligatoires, où ils peuvent choisir des cadres 

compétents, ne sentent plus le poids de la bureaucratie 
sur les décisions de l'entreprise collective, et où leur 
travail devient plus technique et plus complexe, les obli-
geant à s'appuyer mutuellement, ils éprouvent alors cette 
forme d'épanouissement, voient les avantages de la vie 
commune: délivrance des servitudes des exploitations 
familiales, telle que la traite régulière des vaches; 
libération des soucis d'attribution des terres au moment 
des héritages ou de l'agrandissement des entreprises 
salaire régulier et sécurité sociale; et peut être aussi 
satisfaction d'une aspiration vieille comme le monde, 

d'une relative égalité entre les groupes''ociaux (li). 
Donnée sur laquelle feraient bien de méditer ceux qui 

escomptent une révolte des intérêts privés dans le sec-
teur socialiste avancé. 

Un point d'interrogation demeure: ainsi protégé contre 
certaines formes d'abus économique, guidé dars ses 
orientations culturelles, intellectuelles, spirituelles, artis-
tiques, le' milieu trouvera-t-il la volonté de faire des inno-
vations et notamment de remettre en cause des situa-
tions acquises? 

IV. - ASPECTS POSITIFS ET NEGATIFS 
DES SYSTEMES SOCIALISTES EN AGRICULTURE 

De nombreux dirigeants agricoles s'impatientent devant 
les difficultés et les injustices de la croissance, et se 
demandent s'ils ne devraient pas transformer radica-
lement leurs pays en adoptant un régime marxiste. Il est 
difficile de leur répondre de façon objective, car la 
discussion prend tout de suite un aspect passionnel. Le 
marxisme n'est pas seulement un système économique, 
mais une volonté de transformer l'homme. Les adver-
saires en montent volontiers les fautes en épingle; les 
partisans tes voilent. Et les données objectives qui 
devraient figurer au dossier de toute décision ration-
nelle sont parfois difficiles à trouver et à vérifier (18). 
Aussi nous nous contenterons de quelques réflexions 

de base. 

A. - Développement agricole heurté. 

Sans doute, le marxisme ne prétend-il pas être avant 
tout un puissant instrument de développement écono-
mique et à plus forte raison un instrument de dévelop- 

(17) N'oublions pourtant pas qu'une certaine disparité est 
souvent un moyen efficace de progrès plus nombreux sont 
ceux qui travaillent pour « rattraper)) leurs voisins que pour 
les devancer. 

(18) En 1961, au Xl' Congrès des Economistes ruraux, des 
économistes de pays non engagés proposèrent de faire une 
enquèt.e comparative sur les agriculteurs d'Allemagne de 
l'ouest et l'Est. Ils demandaient qu'on les laisse circuler 
librement et qu'ils aient communication de tous les documents 
comptables des entreprises. Ils s'engageraient, en publiant 
leurs conclusions, à laisser, les experts 4es deux aones expri-
mer librement leurs critiques dans le même ouvrage. L'oppo-
sition au procédé n'est pas venue de l'Allemagne de l'Ouest. 

42 



En Pologne le collectivisme agraire na pas été rigoureusement 
appiiqz.é et les petites exploita tians individuelles sont nom- 

breuses. 

pement agricole! E. Preobrajenskv, nous l'avons vu, 
montre qu'au début du décollage économique, on a sacri-
fié les progrès de l'agriculture à ceux de l'industrie. Il 
ne Faut pas se contenter de juger l'efficacité de l'action 
agricole par les résultats obtenus dans ce seul secteur. 

Néanmoins, de nombreux auteurs ont présenté et pré-
sentent encore 'e système marxiste comme un merveil-
leux moyen de mobiliser les efforts et d'éviter les 
gaspillages. On y invite les agriculteurs, délivrés des 
diverses oppressions, à travailler avec courage pour un 
monde meilleur. Des moyens impressionnants, des cam-
pagnes psychologiques sont mis en oeuvre pour accé-
lérer la production. Finalement, de nombreux respon-
sables agricoles de pays en voie de développement sont 
convaincus que la voie marxiste est la plus rapide pour 
développer leur agriculture. 

Les dirigeants des pays marxistes ont souvent émis 
leurs projets de façon fracassante (19). Ils sont rnaiheu- 

(19) Non sans soulever parfois l'amertume de ceux qui pre-
nant ces promesses pour argent comptant, en on tiré un peu 
vite des leçons pour l'occident. J. TRiOMPHE (Economie et  

reusement plus discrets sur les données de synthèse, 
qui permettraient des comparaisons avec les autres pays 
et constitueraient la meilleure preuve de leur succès 
auprès de responsables politiques avertis. 

Nous sommes donc obligés, avec tout ce que ceci peut 
comporter de précaire, d'utiliser les statistiques des 
Nations Unies, concernant l'accroissement de la produc- 
tion. La F.A.O. ne publie malheureusement qu'un indice 
global (20) portant sur l'ensemble des pays de l'Est et 
de l'Union soviétique. En 1969, cet indice (base 100 en 
1952 - 56 production alimentaire par habitant) était 
de 141. Il dépassait celui de l'Europe de l'Ouest (129), 
mais de nombreux pays de cette dernière zone, craignant 
davantage la surproduction que la pénurie, n'avaient pas 
fait d'efforts spéciaux pour accroître leur production. 

Il faudrait disposer d'études détaillées sur la compo-
sition de la population agricole pour déterminer si cet 
accroissement de production coïncide avec un relèvement 
de la productivité. Il semble qu'à cet égard la Tchécos-
lovaquie, dont la population active tombe de 2,1 à 1 mil-
lion d'unités entre 1947 et 1967, ait fait plus de progrès 
que la Pologne (de 9,7 à 7,3) et que l'Union soviétique 
(35 millions en 1928, 33 en 1959, sans doute plus de 30 
en 1967). Mais il ne faut pas oublier dans ce domaine 
les progrès spectaculaires de l'Europe de l'Ouest (21). 

Bref, dans les pays socialistes européens le niveau de 
production et son rythme d'accroissement reste hono- 
rable les faits semblent bien ne justifier ni les critiques 
acerbes concluant périodiquement à l'échec, ni les for- 
mes de louanges appliquées au seul système réaliste d'ac-
croissement de la production agricole... 

Par contre, la supériorité des méthodes socialistes 
paraît moins marquée dans le développement agricole 
des pays non industrialisés. L'annuaire de la FAO publie 
depuis longtemps les indices de la production cubaine. 
En 1969, cet indice (même base que précédemment) ne 
dépassait pas 76 à cette date, Cuba se situait au 

Politique, 1959, P. 20) qualifie de e réaliste)) le plan de 
Khroutchev devant faire croitre l'agriculture russe de l'indice 
100 à l'indice 170 entre 1958 et 1965. N. Brejnev constatait 
en 1965, qu'à cette date, il n'avait pas atteint l'indice 114. 
José de Castro (Eennomie et Politique, 1960) dégage les consé-
qUEfle5 du grand bcnd en avant chinois. (R. DUMONT) 
Chine surpeuplée..., p. 74) reconnaissait que l'accroissement 
avait été insignifiant 190 millions de tannes au lieu de 250 
annoncées: 2 % au lieu de 35. 

(20) Le Ministère de l'agriculture des Etats-Unis a tenté de 
remédier à cette carence Agricultural Statistics ot Eastern 
Europe and Soviet Union, 1950-1966, en donnant des chiffres 
plus précis pour chaque pays. Il publie également dans la 
revue Foreign Agriculture, chaque année, les indices de pro-
duction de l'année passée. 

(21) A. WEBER (Agrarwirtschatt. Oktober 1969) tente un 
parallèe entre l'Allemagne de l'Ouest et celle de l'Est. De 1958 
à 1967, la population active agricole de la seconde tombe de 
1.524.000 unités à 1.203.000, au rythme annuel de - 2,34. La 
production brute (en millions de tonnes d'équivalent céréales) 
s'élève dc 16,60 à 19,54, au rythme de 1,97 ¼. La productivité 
par travailleur y est de 5,68. 

Les 3.978.000 travailleurs agricoles de l'Allemagne de l'ouest 
en 1958 ne sont plus que 2.742.000 en 1967, soit un rythme de 
décroissance de 3,45. La production brute passe de 45,47 mil-
lions de tonnes à 56,58, au rythme de 3,20 par an. D'où un indi-
ce de 9,66 par an pour la productivité par travailleur. 
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dernier rang des pays d'Amérique Latine (Honduras, 

114 ;' République dominicaine, 84; Mexique, 132). 

Pour la Chine, l'appréciation est encore plus difficile. 

Le goi.ivernenient chinois ne publie pas de statistiques. 
La FAO 11011 plus. Tout au plus disposons-nous de quel-

ques évaluations d'experts de Hong Kong mais celles-ci 
dillèrent piofondément. Deux auteurs sérieux (Le Monde, 
9 déc. 1969 et Projet, déc. 1969) attribuent à la récolt 

de 1968 tin tin chiffre de 182 millions de tonnes (ce.qui 

serait plus l'aihle que les 185 en 1957), l'autre une récolte 

totale (le 230 millions : accroissement de 23% en valeur 

absolue, non par habitant. On peut remarquer toutefois 

que l'indice de la pi -oduction agricole de l'Asie non 

socialiste était de 141 (Taïwan, 151 mdc, 131). - 

Des données plus récentes pour 1970 semblent faire 

état d'i.un décollage de l'agriculture cubaine et de nets 

progrès (tans l'agriculture chinoise. Mais de toutes façons 

ces progrès aui -ont été précédés par de très longs tàton-

neinents, prouvant que si l'on avait su résoudre certains 

problèmes, l'on se ti -ouvait devant d'autres types de 

difficultés extrêmement complexes. En toute hypothèse, 

il pa rai t difficile de présenter la collectivisation comme 

un instrument rapide de développement agricole pour 

des pays encole peu évolués. 

13, - Pourquoi ces difficultés ? 

Sans votiloir préjuger de l'avenir qui peut apporter 

(liini1enses pi -ogrès, revenons un peu en arrière. Au 

tiioinent (le la prise (le pouvoir de Fidel Castro en 1959, 
qui ainait cru que, dix ans après, la production cubaine 
par habitant se sciait abaissée du quart ? Ou qui aurait 

osé annoncer, au moment du grand bond en avant chinois 

cii 1958, que dix ails après, de bons experts estimeraient 
que les pi-ogrès- auraient été aussi peu rapides 

Sans doute, les statistiques doivent-elles toujours être 

prises avec quelque précaution Il n'en reste pas moins 

ue les responsables politiques ont suvent  tempêté 

conne les Faibles résultats obtenus. Comme, dans chaque 

cas, la poptilation agricole n'a pas ménagé ses efforts, il 

faut bien qu'il y ait eu quelque part de mauvaisès trans 

missions provoquant le gaspillage. de ces efforts. Même 

si l'on m-eniédie à ces déficiences et si la population pro-

gi-esse désormais plus rapidement, il n'en reste pas 

moins que les expériences des premières années auront 
imposé (les lotnds sacrifices à la population. 

D'où viennent ces déficiences ? Rangeons-les sous trois 

thèmes: structure des entreprises agricoles; formes de 
pla mii fica ( ion ; prob 1èmes humains., 

I) Strttctttrcs d'entreprIses 

A l'envi, les économistes des pays collectivistes insis-

tent sur la supériorité de la formule de la grande exploi-

lalion. Celle-ci permet de nombreuses économies d'échel-

le; elle l'acilite l'introduction rapide du progrès chez les 

agriculteurs ; il suffit d'un directeur valable pour chan-

ger une commune, alors qu'il faut des années de conseils 

pour niodi [ici- le comportement de petits exploitants. 

E'ncbre faut-il introduire de réels progrès techniques 

Il est fort peu de pays socialistes dont l'agriculture ait 

atieint un haut degré de technicité. On présente souvent 

le sovkhoze russe comme le type de la grande entreprise 

moderne, motorisée et efficace. Au congrès des écono- 
mistes ruraux, tenu à Minsk en 1970, on nous a fait 

visiter un sbvkhoze dit moderne, où l'on disposait d'un 

tracteur de 15 chevaux pour 10 travailleurs (22). 

Les rendements des produits unitaires des produc-

tions anima!es ou végétales sont faibles. Bref, la techni-

que est encore peu avancée. 

Alors qu'à un fort niveau de technique, les résultats 

obtenus par le travailleur dépendent étroitement des 

conseils, des direêtives et des services d'autrui, dans les 

agricultures de technique traditionnelle ;  Je succès dépend 

avant tout du soin et de la sueur de chacun. Pour manier 

la houe ou ramasser des gerbes, il est vraiment besoin 

d'une aôtion collectivel... (23). 

On peut dire que le système collectiviste oblige aux 

démarches d'un travail commun des hommes qui non 

seulement n'y éprouvaient aucun goût, mais encore n'en 

avaient guère le besoin, à partir du moment où leur pro- 

duction eut été orientée et guidée. Le système se serait 
épargné beaucoup de difficultés en trouvant des formules 

d'encadrement plus souples (24). 

2) Planification et agriculture. 

Les relations entre les entreprises, leurs approvision- 

nements et leuis clients, dans le schéma primitif, s'opé- 

raient non par le jeu du marché, mais par celui du plan; 
ce dernier fixant à chacune ses objectifs et définissant 

les moyens permettant de les atteindre. Système permet-
tant-de donner aux exécutants le type d'orientation intel-

ligente que des hommes bien informés sont mieux à 
même de percevoir que des agriculteurs routiniers. 

Pourquoi ce procédé, si satisfaisant pour l'esprit, a-t-il 
causé tant de déceptions ? Il n'est pas inutile d'y insister, 

car si ce stade administratif est déjà dépassé en Europe 

de l'Est, il subsiste encore à Cuba et semble bien être'pré- 

scnté par certains doctrinaires comme un état le plus 
souhaitable. 

Les dispositions du plan se sont d'abord heurtées à la 
réalité géo-biologique de l'agriculture. Ici, comme par- 

22) En France, il y a un tracteur de cette puissance pour 
moins de deux travailleurs. 

(23) Le travailleur agricole de la Frise, des Midlands anglais, 
de l'illinois ou du Saskatchewan, seul sur son entreprise, a 
des démarches bien plus socialisées que celles du moujik russe 
ou du paysan cubain. C'est qu'il ne peut rien faire sans s'inf or-
mer auprès des autres, ni sans se relier à eux, il doit toujours 
remettre en question dans son travail et a pour cela conti-
nuellement besoin des autres / 

(24) Ces idées étaient proposées par un pénétrant écono-
miste russe, A. Cayanov, qui disparut sous Staline. A ses yeux, 
l'essentiel était que l'exploitation agricole fut reliée étroitement 
aux secteurs d'amont et d'aval. La puissante capacité d'épargne 
des agriculteurs travaillant pour leur compte aurait permis les 
investissements voulus pour le progrès. 	 - 

Cf A. ÇAYANOV: The Theory of Peasant Economy; irwin, 
1966 et D. KERELAY Cayanov, Cahiers du Monde Russe et 
Soviétique, 1964. 
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Comment devant l'insécurité de sa vie quotidienne, le prolétaire chinois n'eût-il pas été sensible aux promesses maoïstes ? 

tout ailleurs, l'efficacité clans l'action dépend évidemment 
de la qualité des décisions celles-ci sont meilleures lors-

qu'elles sont prises par celui qui a le plus de chances 

d'en connaître tous les éléments. Or, l'exécutant d'innom-

brables opérations connaît souvent fort mieux les tenants 

et aboutissants de ces dernières que l'homme de bureau 

Encore si ce dernier connaissait son métier! Mais il 

a fallu souvent confier des responsabilités à des indivi-
dus fort mal préparés. On était ainsi acculés à les bourrer 

de directives, aboutissant ainsi au règne de la bureau-
cratie centralisée, suivant les traditions de toute admi-

nistration peureuse. Dans ses mémoires de président de 

kolkhoze (25), Fédor Bélov rapporte qu'il a vu ainsi 

arriver, moteur en panne et remorqués par les autres, 

deux des quatre tracteurs que la Station devait lui four-
nir! R. Dumont note que pour la première récolte col-

lective de canne à sucre à Cuba, l'administration avait 

oublié de prévoir les limes à aiguiser les couteaux (26). 

Ces échecs, dont on devine facilement les conséquences 
sur la bonne volonté des travailleurs, ne sont-ils pas 

(25) F. BELOV: The History cf a Soviet Collective Farm. 
Praeger, N.Y. p.  120. 

(26) R. D(JMONT: Cuba, Socialisme et Développement, Le 
Seuil, 1966, p.  78.  

dans la logique du système ? Les responsables de l'admi-

nistration ont à prendre des décisions plus complexes, 

parce que plus centralisées, que celles des régimes plus 

libéraux. Les entreprises agricoles, plus grandes que les 

entreprises traditionnelles, demandent des cadres beau-
coup plus formés les organismes de liaison entre ces 

entreprises également. Or ces cadres sont souvent rares, 

notamment dans les pays encore peu développés - et 

on restreint encore leur nombre par l'exil ou le déclas-
sement des spécialistes existant déjà. On devra donc se 

contenter souvent de cadres médiocres, peu formés, 
incapables de coordonner l'activité d'autrui. 

Les pays en voie de développement, voulant prendre 

une option pour la collectivisation intégrale risquent 

donc d'imposer de lourds sacrifices à leur agriculture, 
au moins pendant une période de transition qui paraît 

devoir durer de longues années. 

Il n'est donc pas facile de mettre sur pied une éco-
nomie dirigée lorsqu'on manque de directeurs! Peut-on 

pourtant suppléer au manque de compétences des hom-

mes par l'enthousiasme des cadres et des exécutants ? 

La population sent qu'elle n'est plus asservie à l'arbi-

traire des propriétaires ou des capitalistes. Au lieu de 
travailler pour autrui, - et souvent pour un maitre qu'ils 
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délestent - les ouvriei's savent qu'ils travaillent pour 

l'intérêt public et (lune finalement pour eux-mêmes 

satisfaelioiis prolondes, dont beaucoup d'employés des 

régimes capitalistes sentent tout le prix. Mais, suivant 

u u p i'overbe normand, « l'enthousiasme, comme les 

coquillages, est à consommer frais», Les satisfactions, 

suivant l'expression de Saul Gellermann, ne suffisent 
pas toujoui -s à constituer des motivations qui poussent 
à l'action conti -e vents et marées. 

3) Les hommes sont-Ils vraiment motivés ? 

Sans doute a-I-on mis sur pied de laborieuses métho-
des (le primes et tIc stimulants encouragements mer-

veilleux pour des individus ayant à fait -e des travaux 
simples d'exécution, sans grande initiative, ni sans fournir 

deVIons imprévus beaucoup moins stimulants, lorsqu'on 

exige soin et effo,'ts persévérants « Si c'est pour moi, 
je I intaille clix heuu'es par jour, dit un vieux paysan à 
R. Dunion I, En équipe, litnt à neuf heures. En coopéra-

tive, encore moins (27). « Il a tort, ne manquera pas 
de cli le un cloct rinai i -e, Moi, je travaille bien sans stimu-

lants ». Seulement, en attendant que le système collec-

li vi ste ait c réé une mcii t alité I u i permet tan t d'oeuvrer 

salis arrière pensée pour le bien commun, le paysan a 

pour le monient cl'auti'es motivations que ce doctrinaire. 

Faute de les exercer, il répond par son inertie. 

L'inertie este-t-elle le monopole des exécutants ? Les 

responsables sont-ils stimulés à faire des efforts Nous 

sat'ons que beaucoup de cadres, dans les systèmes occi-
den t aux - ne le son t pas seulenien t. par le désir de l'argent 
nais aussi, par celui, bien plus stimulant, de créer et qui 

se I indu il par la joie (le prévoir, d'organiser, de progres-
set - . Or, les cléinu ts de la ccii t ra li sation bu rea Licra tique, les 
Il liii! nb ,'ables au menclemnen ts au plan, ont pendant long-

temps remis en questiomi les projets de tous les direc-

leu 's. Le souci de « la pI ail i ficat ion » a souvert t compro-
mis « les planil'ications » raisonnables des responsables. 

Bien plus, ces derniers se heurtent aux règles absolues 

cl 'u ne adu liii st ra lion centralisée, Comment, PI  us cons-
cien s de pet -cl -e en risquant une initiative maiencon-

t 'euse dltt'en ne faisan t rien, ne chercheraient-ils pas 
n va ut tutu t à s'ab rite' -  clerriè -eau t ru i ? « Le péché 
d'omission n'en est pas un dans lEglise socialiste polo-
naise » (28). 

Ces difficultés nous obligent à réfléchir sur l'essence 

mnêllie du projet socialiste. Ce dernier "eut libérer l'hom-

une des terribles liens de dépendance provenant de l'ap-

p u'opria t ion privée des moyens de p i-oduct ion, t I dénonce 
l'injustice de ces situations dans laquelle des hommes 

incompétents, égoïstes et cupides dominent des hommes 

(27) R. DUMONT Chine surpeuptée, tiets monde affamé, 
Le Seuil, 1967, p. 43, 

(28) P. SIMONNOT, Le Monde, 8-7-69. R. BICANIC le sou-
ligne « Les économies d'échelle que l'on aurait pu atteindre 
Jurent contrebalancées par le manque d'initiative personnelle 
et d'efficience dans le travail, et le manque de flexibilité de 
la part dc l'organisation centrale pour adopter les moyens de 
production à leur plein usage » (Jol4rnal of Farm Economics, 
May 1962),  

ignorants et sans puissance. Pour y remédier, il opère 

une mobilisation massive des efforts des volontés. 

Mais l'aliénation ne dépend pas uniquement de phéno-

mènes d'ordre économique! La volonté de puissance, le 
sotici du prestige, et peut-être surtout l'inertie constituent 

aussi de terribles destructeurs des relations humaines. 

Le danger de voir des éléments de la base dominés par 

des hommes incompétents, égoïstes et vaniteux n'est 

pas chimérique. Il suffit pour cela d'entendre certains 

responsables politiques parler de leurs prédécesseurs 

Dans beaucoup de cas, à l'appropriation privée des 

moyens de production a succédé, me dit un bon connais-

seur des problèmes socialistes, l'appropriation privée 

des fonctions de direction. A force de vouloir changer 

le cadre, n'a-t-on pas trop négligé d'aider chacun à se 
changer lui-même? 

C. - Une prodigieuse invitation à agir. 

Pourtant, cette volonté de progrès humain parait bien 

être l'essentiel du projet socialiste. Ce n'est pas par ses 

aspects économiques qu'il a su susciter tant de ,  dévoue-
ments et d'enthousiasme, il est, avant tout une espé-

rance. Ccmment, devant l'insécurité de sa vie quoti-

dienne, le prolétaire chinois n'eut-il pas été sensible à la 
pi-omesse maoïste des cinq garanties alimentation, 
habillement, logement, éducation, et - ce qui compte 

beaucoup - enteri-ement décent? Comment ne pas être 

enthousiasmé devant les lycéens cubains de seize ans, 

sacrifiant leurs vacances pour alphabétiser les vieux 
paysans ? Comment rester insensible devant la maison 

de la culture d'un village soviétique? Ou nier que le 
sentiment d'injustice sociale s'y nourrit moins de l'effa-
rente disparité des revenus 

A natre avis le système de pensée marxiste a marqué 
un pas décisif dans l'histoire de l'humanité, en faisant 

prendre conscience des nouveaux impératifs du progrès 

en société ! Ce n'est pas parce que les moyens ont été 

souvent inadaptés aux buts poursuivis que ces objectifs 

sont sans valeur Au point que si on hésite à les attein-

dre directement, sans attendre la révolution, les oppri-
més d'aujourd'hui sauront bien déclencher cette der -
nière ce n'est pas parce que celle-ci ne résoudrait pas 
grand chose qu'elle n'aurait pas lieu. 

Si pourtant, certains responsables politiques refusent 

de suivre la voie collectiviste, à la fois par désir de meil-
leure efficacité et par souci de promotion humaine dans 
le i-espect de la liberté, doivent-ils renoncer à ob-
tenir chez eux ces changements fonciers ? Il ne le 

semble pas, à condition qu'ils s'inspirent vigoureuse-

ment des deux éléments, qui à mon sens constituent 

l'apport le plus positif de l'immense expérience agricole 

des pays collectivistes perception aigus du sens de la 

solidarité idée de planification cohérente. 

1) Le système communiste prétend bien que le progrès 

économique, qui impose de toutes façons une plus grande 

solidarité et une interdépendance entre les hommes sur 

le plan technique, doit aussi conduire à une plus grande 
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I! est fort peu de pays socialistes collectivistes dont l'agriculture ait atteint un haut degré de technicité. 

solidarité sur le plan moral, notamment en soutenant les 
plus faibles et en les faisant progresser. Idée qui n'est 
certes pas exclusivement marxiste, mais que celui-ci a 
su imposer avec une rigueur telle que le monde ne peLtt 
plus désormais la négliger 

2) Cette solidarité pourtant ne doit pas s'exprimer 
seulement sur le plan intellectuel elle doit devenir agis-
sante; la vie économique en particulier, doit désormais 
être prise en charge par l'homme. Les mécanismes aveu-
gles du marché, n'intégrant que des éléments facilement 
imputables, ne peuvent satisfaire les besoins les plus 
profonds des hommes. Ici, au contraire, l'on tente d'in-
tervenir collectivement pour un meilleur bien être de 
l'humanité. Ce qui autrefois n'était qu'un rêve, faute de 
moyens techniques, peut désormais devenir une réalité, 
à partir du moment où l'on peut disposer de meilleurs 
organismes de prévision et d'intervention. Principe que 
d'autres systèmes de pensée avaient sans doute déjà 
entrevu, mais que la doctrine marxiste a su exprimer 
avec une vigueur telle qu'aucun système politique dési-
reux de durer ne peut désormais l'ignorer. 

« Au fond, me disait un des meilleurs économistes de 
l'Est, le polonais Oskar Lange, nous allons plus loin que 
les systèmes occidentaux dans la macro économie. Vous 
avez mieux réussi dans la micro économie». L'idée de 
mettre l'économie « sur des rails » est singulièrement  

féconde. Mais les moteurs de l'économique socialiste sont 
encore hésitants, faute, à notre avis, d'assurer à chacun 
cette sécurité intérieure qui rend efficace et utile sa pro 
pre activité. Pourtant, n'est-il pas possible d'en prendre 
les aspects positifs sans pour cela vouloir adopter le sys- 
tème dans son ensemble ? L'histoire montre que les idées 
qui ont transformé le monde n'ont pas toujours été mises 
en valeur par ceux qui s'en arrogeaient le monopole. 

1-lenri de FARCY N 
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LA DÉMOCRATIE 

EUROPÉENNE 

A L'ÈRE 

TECHNOLOGIQUE 

par Jean Buchmann 

Les éludes sur l'an 2000 constituent dès à présent un 
secteur,  saillant de la recherche scientifique avancée. 

Aux Etats-Unis, sous l'égide de la « Commission de l'an 
2000 » créée par lA inerican Acade;ny of Arts and 
Sciences (I) et avec la contribution de l'Hudson Institute 
que dirige Herman Kahn (2), elles sont en passe de 
créer des modes d'expositions propédeutiques et heu-
ristiques, des méthodologies, des paradigmes et des 

canevas (le spéculation qui permettent déjà d'esquisser 
tille première projection des avenirs possibles pour les 
32 prochaines années. En Europe occidentale, où l'en- 

(1) CI. le numéro spécial de la revue Daedalus sous le 
titre Towards the year 2000 Work in ?rogress, printemps 
1967. 

(2) llerman ICahn et Anthony J. Wiener : The year 2000. 
Iiudson Institute, Inc.. 1967. - Trad. franc. ; L'an 2000. 
Paris, Robert La/font,  1968.  

treprise « Futuribles » animée par B. de Jouvenel (3) 
ne s'était hasardée à conjecturer que pour le terme 
d'une décennie )  un « Plan 2000 » pour « l'Europe en 
perspective » va maintenant promouvoir, à l'initiative 
de la Fondation Européenne de la Culture (4), l'étude 
de notre avenir en la concentrant sur un nombre limité 
de questions fondamentales éducation, développement 

des sciences sociales, urbanisation et agriculture. 

Il y a, sans conteste, dans ces efforts convergents 

une première tentative de réponse à ce qui apparaît 

comme le grand défi de l'histoire contemporaine le 

passage de nos sociétés occidentales de l'âge pré-tech- 

(3) Bertrand dc Jouvenel L'art de la conjecture. Mo-
naco Ed. du Rocher (Col. « Futuribles »), 1964; ainsI que la 
série Futuribles du «Bulletin SEDEIS », Paris. 

(4) 2000 L'Europe en perspective 1968 (multigraphlé). 
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nique et paléo-technique à l'ère scientifique et techno 
logique et - concomitamment - la prise de conscience 
par les sociétés sous-développées de leur retard crois- 
sant sur cette voie; en un mot, le problème de la mo-
dernisa lion. 

Il est toutefois symptomatique du sous-développe-
ment relatif qui frappe, dans les recherches et les 
secteurs de pointe, les efforts européens au sein même 
du monde occidental, que les études consacrées à 
l'Europe soient notablement en retard sur l'Amérique 
et qu'elles excluent encore de leur perspective une re-
cherche propre dans le domaine de l'investigation 
politique, concernant des thèmes comme l'adaptation 
de la structure gouvernementale ou l'évoltition du sys-
tème international. 

Par ailleurs, si les études américaines mentionnées 
n'hésitent pas, quant à elles, à déboucher délibérément 
sur le Politique, elles entendent généralement se gar - 
der en ce domaine, plus encore que dans les autres sec- 
teurs de la prévision, de tout jugement de valeur en se 
contentant de tracer « les contraintes du choix social » 
en fonction de la modernisation du processus politi-
que (5). 

Et pourtant, c'est bien sur cette double lacune que 
risque de se jouer l'avenir de la démocratie en Europe. 
Si les peuples européens, et les hommes de science qui 
doivent leur en fournir les moyens, veulent en effet 
sauvegarder le système politique à base de liberté, de 
constitutionnalisme et de pluralisme, non certes en 
acceptant la sclérose qui la gagne insidieusement, mais 
en lui permettant de s'adapter à l'ère nouvelle.., il leur 
faut à la fois stimuler leur imagination créatrice et 
s'engager. 

C'est d'abord aux Européens eux-mêmes à imaginer 
leur propre avenir politique - aussi bien qu'écono-
mique et social - en scrutant ce que les tendances de 
base à long terme peuvent recéler de développements 
possibles dans un contexte proprement européen. Cela 
signifie tout ensemble accepter l'hypothèse qu'être mo- 
derne, en politique comme ailleurs, n'est pas nécessai- 
rement synonyme d'citre américain et accepter l'idée 
que le Politique n'est pas une simple superstructure 
niais un domaine d'action sociale autonome et, peut- 
être plus que jamais dans le monde de l'an 2000, l'or-
donnateur du projet global de la société. 

Ensuite, la volonté de sauver les valeurs démocrati-
ques, en les incarnant dans des structures adaptées, 
suppose sans doute plus qu'une attitude purement spé 
culative. Il ne me paraît pas possible au politiste 
européen interrogeant notre avenir collectif de ne pas 
se sentir engagé dans l'évolution en cours. C'est pour- 
quoi son objectif ne saurait se limiter à conjecturer 
les avenirs possibles, encore moins à prétendre devi- 

(5) Un tournant important vient peut-être sur ce point 
d'étre pris par le dernier et monumental ouvrage d'Amaitaï 
Etzioni Tue active Society A Theory of Societal ami Politi-
cal Processes. New York. The Free Press, 1968, qui tente de 
faire la synthèse de l'approche collectiviste du système et 
de l'approche volontariste au sein d'une attitude ((active ».  

ner l'avenir probable, mais doit résolument tendre à 
préparer l'avenir souhaitable et même peut-être à aller 
plus loin tâcher de rendre possible et probable l'ave-
nir souhaitable. Une telle démarche peut être dite pros-
pective, au sens où l'entendait Gaston Berger (6), c'est-
à-dire qu'elle assume clairement le caractère volonta-
riste et normateur de sa démarche, en même temps 
qu'elle requiert la rigueur scientifique de ses analyses 
de base. Elle est aussi « praxéologique », selon l'expres-
sion de Raymond Aron (7), c'est-à-dire orientée par le 
cc sens de l'humain» et par la conviction que le monde 
peut être changé et l'avenir inventé. 

Il ne peut évidemment être question, dans le cadre 
limité de cet article, de tracer le programme d'une 
telle entreprise, encore moins d'ébaucher des lignes 
maitresses d'une « Prospective politique de la démocra-
tie européenne ». Les quelques réflexions qui suivent ne 
veulent être qu'une amorce, attirer l'attention du pu-
blic averti sur l'intérêt d'une véritable analyse politi-
que de notre avenir. 

I - LE SYSTEME DEMOCRATIQUE AU DEFI 

Née de la réflexion cybernétique, la théorie générale 
des systèmes apporte aujourd'hui une rigueur scienti-
fique nouvelle au schéma « défi-réponse'> dont Toynbee 
avait fait le coeur de sa philosophie de l'histoire. 

Elle permet de saisir le processus fondamental par 
lequel un système quelconque - qu'il soit artificiel, 
ou naturel, biologique ou social - parvient à se main-
tenir dans l'existence en présence des impulsions mul-
tiples qu'il reçoit de son environnement. C'est la com-
munication des informations venues de ce milieu qui 
entraine le contrôle (ou décision), c'est-à-dire l'impul-
sion donnée à une source d'énergie, provoquant à son 
tour un effet de rétroaction sur le milieu. Easton (8) 
est l'auteur qui a appliqué le plus fidèlement ce schéma 
au système politique, c'est-à-dire à ce système qui a 
précisément, dans la société globale, la fonction de 
maintenir cette société « pour elle-même » en la dotant 
d'un Projet intégrateur. 

Variété de système politique surgie en Occident 
des cendres de l'absolutisme monarchique, la démocra-
tie européenne est génétiquement solidaire d'un certain 
environnement. Aujourd'hui, c'est la radicale et spec-
taculaire mutation de cet environnement sous l'impact 
de la révolution scientifique et technologique, qui cons-
titue le défi majeur auquel le système démocratique 
européen est confronté. Jusqu'ici le système semble 

(6) Cf. la revue Prospective publiée par lè Centre Interna-
tional de Prospective, devenu Centre d'Etudes Prospectives 
- Association Gaston Berger depuis le décès de ce dernier. 

(7) Raymond Aron Paix et Guerre entre les nations. Pa-
ris Calmann-Lévy, 1962 (3' édition). 

(8) David Easton: A Systems Analysis of Political Lif e. 
New Yorlc John Wiley and Sons, 1965. 
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d'ailleurs subir celle mutation plus quil ne la maî-

trise, ainsi qu'en témoignent les lignes tendancielles 
de son évolution récente. 

J. Caractères génétiques de la dé?nocratie européenne 

Le système démocratique européen apparaît étroite-

tuent lié, dans son émergence et son évolution histori- 

que, à son environnement sociétal que )  pour la sim-
plicité tIc l'exposé, je ramènerai à trois éléments dé-

t cl - lu ii la n t s libéra lis lue, capitalisme et nationalisme. 

La cléniocratie occidentale est tout d'abord la fille de 

l'esprit libéral et individualiste de l'Occident: c'est 

ce (lui la distingue fondamentalement des démocraties 

unaniinitaires et conformistes des cités antiques ou de 

certaines structures traditionnelles extra-européennes, 

comme tics démocraties totalitaires du monde contem- 

porain. De celte filiation culturelle fondamentale, la dé- 

Inocrat e européenne a tiré ses traits les plus distinc- 
t i k le cunstitu tionnalisme (9) grûce auquel, d'inst ru- 
inent (lu pouvoir, le droit est devenu un principe de 

limitation et tIc l'inalisation de celui-ci par la décla- 

rai ion des droits, la ganta tic juridictionnel le, ta sépa- 
rai ion tics pouvoi 's,,. 	le principe représentatif qui a 
pennis dc « nationaliser » l'élite gouvernante et d'ins-

titutionaliser cii son sein te dialogue et le compromis 

le pluralisme, enfin, qui donne à la démocratie euro-

péenne sa plus grande originalité en consacrant la 
distinct 011 du « privé » et du « public », en reconnais- 
sant la diversité des intérêts et des opinions, en orga- 
nisant la compétition pour un pouvoir « ouvert » sur 

la base d'une des découvertes politiques les plus im- 
portantes et les plus inouïes sur lesquelles l'homme 

soit jamais tombé: l'opposition organisée en parti (10). 

Mais le système démocratique européen est aussi 

lié à l'a ppa ri t ion et aux avatars du système éconoini-
que capitaliste, nième si cette liaison est moins fonda- 
tout n le que la pro ii ière et su ri ou t p us récen te le ca-

pitalisine apparaissant lui-même comme une projec- 

lion coniingente de l'esprit libéral dc l'Occident. C'est 

d'ailleurs clans cette origine commune qu'il faut sans 

doute chercher la concordance profonde entre système 

démocratique et système capitaliste, tant sur le plan 

tics mythes (confiance en l'individu, égalité de chan-
ces, vertu des structures compétitives ... ) que sur celui 
des mécanismes. 

Plus symptomatique de t'influence spécifique du ca-
pitalisme sur la démocratie européenne est le syn-
chronisn,e de développement des deux mouvements, 

qui (zut correspondre un durcissement de l'autorité 
politique, marquée par la confiscation « censitaire » 

(9) CarI J. b'rledrieh : Constitienal Government and De-
tnoci'acy. Nezt, Yortc : Appleton-Century Crofis, 1950 - Trad. 
/ran, La démocratie constitutionnelle. Paris : P.U.F. 1958. 

(10) Robert A. Datai (éd.) : Polttical Oppositions in Wes-
tern Democracles. New Haven : Yaie University Press. 1965. 
- Trad. Jranç. parti elle : L'avenir de l'opposition dans les 
déinocrattes. Paris, Futurlbles - SEDEIS, 1965.  

du droit de suffrage, à la période du démarrage indus-

triel et de l'« accumulation primitive du capital » tandis 

que la marche du système capitaliste à la maturité 

verra l'épanouissement de la démocratie libérale, tes 
crises économiques engendrant à leur tour les fascis- 
mes. L'émergence du système européen de partis a 
été marquée singulièrement par ce parallélisme c'est 

sur les deux luttes de classes successives qui ont carac- 

térisé la naissance puis le développement avancé du sys- 

tème capitaliste - la lutte aristocratie-bourgeoisie, puis 

la lutte bourgeoisie-prolétariat - que se fonde la tri- 

logie fondamentale des partis européens conserva- 
teurs, libéraux et socialistes. Trilogie sur laquelle le 

facteur national est venu souvent, il est vrai, broder 

ses variations accessoires tandis que la naissance de 

la démocratie chrétienne ajoutait un élément supplé-
mentaire de complexité... 

Ce déterminant national est d'ailleurs le troisième 
des éléments génétiquement unis à la démocratie eu- 

ropéenne. L'origine de celte-ci se confond largement 
avec celle de l'Etat moderne, avec cette entreprise his- 

torique singulière qui, sur les ruines de l'Empire et en 

s'arrachant au féodalisme, prétendit faire d'entités ter-

ritoriales contingentes des corps « souverains », en con-
fiscant à leur profit le maximum de pouvoirs et en 
sacralisant leur existence. L'influence a du reste été 

réciproque et le phénomène dc démocratisation du na-

tionalisme ne le cède en rien à celui de nationalisation 

de la démocratie (li). Le résultat de cette conjonction 
c'est l'Etat-Nation unitaire et centralisé, prétendant 

monopoliser le pouvoir pôlitique, l'allégeance des peu-

ples et la formulation du droit.. Il n'est pas indiffé-
rent qu'en Europe la démocratie soit devenue soli-
daire du cadre étatique - cet « Empire manqué », se-
lon le mot de Denis de Rougemont (12). 

2. Mutation de l'environnement : vers la société post-
moderne 

Cet environnement originel de la démocratie euro- 

péenne, voici cependant un peu plus d'un siècle qu'il a 
entamé une mutation profonde et qui ne cesse de s'ac- 
célérer. C'est la révolution scientifique et technologi- 
que (13) qui en demeure la donnée première; mais 
autour d'elle se développe un ensemble complexe d'élé-

ments interdépendants qui sont en fait les faces diffé-

rentes de ce que Kahn et Wiener appellent la « ten-
dance multiple de base »: industrialisation, urbanisa-
tion, opulence, loisirs croissants, instruction générali-
sée, croissance démographique, rôle des « mass me- 
dia »... De plus, il faut bien constater l'universalité de 

(Il) Edwarcj Haflet Carr : Nationalisme... and After. New 
York, MeMitlan, 1945. 

(12) Denls de Rougemont : Vers une fédération des ré-
gions, in « Bulletin du Centre Européen de la Culture», 
XII, 2, Hiver 1967-68. 

(13) CJr. par exemple: Louis Armand et Miehel Dran-
court: Plaidoyer pour l'avenir. Paris, Calmann-Lévy, 1961. 

50 



plus en plus évidente de la tendance multiple, qui met 
désormais le système européen sous l'action directe 
d'un environnement « extra-sociétal » se manifestant par 
l'influence des conflits mondiaux, la compétition avec 
le camp socialiste, l'émergence du Tiers Monde..., en 
même temps qu'elle remet en cause la validité techni-
que et morale du cadre stato-nationa] dans lequel 
la démocratie européenne s'est développée. 

Le système économique de nos sociétés industriel-
les avancées d'Europe occidentale est devenu quelque 
chose de substantiellement différent du Capitalisme 
du siècle dernier dénoncé par Marx... et cela, d'ail-
leurs, pour une part non négligeable, grâce à cette 
dénonciation même Le néo-capitalisme socialisé et 
l'économie concertée du cc Welfare State ,, tendent au-
jourd'hui à réaliser une société rationnelle à croissance 
harmonisée, grâce aux ressources de la science écono-
mique post-keynésienne, à l'organisation rationnelle des 
structures et spécialement à la concentration et au 
groupement des entreprises, au contrôle enfin et à l'in-
tervention multiforme de la puissance publique culmi-
nant dans la fonction de planification de l'Etat. 

Dans ses résultats, le nouveau système économique 
ouvre la perspective d'une société d'abondance (14), à 
la fois société de consommation fondée sur la généra-
lisation d'un bien-être dirigé, société de loisirs libérée 
largement de la contrainte des tâches matérielles et so-
ciété intégrée grâce à l'affaiblissement des antagonis-
mes de classes. 

Finalement, et surtout, c'est le système socio-culturel 
de notre Occident européen qui se trouve, et se trou-
vera sans doute encore davantage, fondamentalement 
affecté et transformé par l'avènement de la sochSté 
post-industrielle. Celle-ci risque fort d'être une société 
de nlassc, dans la mesure où l'accroissement des 
moyens collectifs de diffusion, l'instruction généralisée, 
la publicité commerciale et politique, l'extension des 
formes les plus diverses de la sécurité sociale, la 
« rationalisation » des conduites et des motivations 
dans la logique économique du système bureaucrati-
que de consommation dirigée.. contribuent à grégari-
ser l'individu. Sans parler des poches de misère qui 
se développent au sein même de l'opulence, ni des 
nouveaux conflits qui se dessinent au coeur de la so-
ciété intégrée, le mouvement actuel de contestation 
n'est-il pas venu jeter un éclairage brutal sur la perte 
de finalité humaine d'une telle société comme sur le 
drame individuel de l'homme extro-déterminé et de 
sa nouvelle et terrible aliénation au milieu de la «foule 
solitaire » (15). 

Ainsi, la société post-moderne qui s'élabore sous nos 
yeux recèle-t-elle une nouvelle contradiction fondamen-
tale: la discordance croissante entre l'amélioration des 

(14) C'est le titre original - The Affluent Society - de 
l'ouvrage classique de John K. Galbraith traduit en français 
L'ère de l'opulence. Paris, Calmann-Lévy, 1961. 

(15) Titre de la traduction française de The Lonely 
Crowd dc David fliesman. Paris, Arthaud, 1964.  

conditions de vie, les chances théoriques d'épanouis-
sement personnel et, de l'autre côté, cette massification, 
ce danger d'écrasement de la personne par le confor-
misme social, la réglementation proliférante, la mani-
pulation de l'opinion, la dépendance à 'l'égard de for-
ces irresponsables et incontrôlées. A côté du défi amé-
ricain entendu comme celui de la rationalisation et •de 
l'efficacité, plus que lui peut-être, le véritable défi 
auquel notre société se trouve confrontée, n'est-il pas 
de résoudre cette contradiction interne? 

3. Crise de la société politique et lignes tendanciel- 
les (16) 

Ce qui précède explique qu'en dépit d'une croyance 
assez généralement répandue il n'y a pas de crise spé-
cifique de la société politique au sein de nos démocra-
ties européennes. Ce qu'il y a, c'est une crise globale 
de notre civilisation, qui se manifeste dans tous les 
secteurs de la vie sociale. Les symptômes de crise, 
relevés avec d'autant plus de complaisance qu'ils sont 
plus spectaculaires sur la scène publique, les soubre-
sauts de la vie politique nationale ou internationale 
actuelle ne constituent que des épiphénomènes, les 
points d'impact politique d'une mutation technologi-
que puis sociale que notre monde ne maitrise ni dans 
ses fins ni dans ses moyens. 

Le Projet politique « sauvage » peut se ramener à la 
cc sécurisation» interne et externe d'un agrégat hu-
main. Le Projet politique « moderne» est celui d'une 
programmation globale du devenir collectif de cet 
agrégat, ce qui entraîne la « politisation» d'un ensem-
ble d'objectifs économiques, sociaux et culturels na-
guère réservés à la société civile et qui se voient au-
jourd'hui confiés à l'autorité publique. Dans la confu-
sion actuelle des fins et des moyens, cette mutation 
fonctionnelle du Politique ne s'accompagne encore, 
cependant, que de restructurations anarchiques ou 
inadéquates, quand ce n'est pas de destructurations 
pures et simples. 

- On peut relever, en première analyse, une série 
de lignes tendancielles du système démocratique euro- 
péen, manifestant des déséquilibres structurels et bis-
titutionnels au sein de l'appareil du Pouvoir. 

C'est d'abord la tendance manifeste à la prédomi-
nance de l'Exécutif et au déclin des Parlements, expri- 
mant une remise en cause radicale de l'équilibre clas-
sique des cc Pouvoirs » séparés. Erosion de l'initiative 
parlementaire allant jusqu'à sa quasi-disparition dans 
les domaines essentiels incapacité de mettre sérieu- 

(16) Pour un exposé plus détaillé de ces tendances, nous 
renverrons à Jean Buehmann Missions et structures 
des pouvoirs publies dans la démocratie euronéenne de 
demain. flome, Centre international démocrate-chrétien 
d'information et de documentation, et «Fronce Forum» 
n° 106 et 109. 
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seriient cri cause une politique budgétaire définie par 

e gouvernement sur les bases élaborées par l'adminis-

t ration et sous la pression constante des groupes 

contrôle sur l'exécutif rendu de plus en plus difficile 

et superficiel par l'infériorité des Parlements sur le 

plan des moyens techniques d'information et de re-
cherche et, partant, faute de possibilité pour les par-

lementaires tIc se documenter sur les données exac-

tes des problèmes, y compris la dialectique des forces 

cii présence: telles sont les marques d'une évolution 

qui aboutit finalement à une transformation insi-

dieuse de la nature même et du fonctionnement de nos 

institutions et de nus régimes politiques. 

L'aspect le plus significatif et le plus positif de 

cette tendance est celui qui aboutit à la fois à une 
personnalisa lion lM.n.ussée du Pouvoir gouvernemental 
et à son investiture populaire directe, ainsi qu'à sa 
stabilisation sur la hase d'un système de confiance 
« à forfait ». Cette situation peut d'ailleurs être obte-

titre par des procédés très divers quant à leurs moda-

li tés comme à leur valeur démocratique, allant du bi-

partisnie rigide à l'anglaise et son corollaire du « man-

dai national » con t râlé par l'opposition, en passant par 

e système présidentiel aniéricain, jusqu'à cette forme 

de « principal » populaiie appuyé sur le référendum 

plébiscitaire et la télévision, qu'illustre le régime gaul-
liste. 

'routel'ois, derrière cet Exécutif personnalisé et domi-

nant, se profilent les ombres de forces plus occultes, 

(lui manil'estent deux autres tendances du déséquilibre 

structurel. C'est, d'une part, la tendance à la techno-
cratie, exprimant la remise en cause du principe libé-

ral dtt « gouvernement par les amateurs » et conduisant 
ail dessaisissenient progressif des responsables poli-

t iqiies au profit d'une foule d'experts individuels et 

d'organismes spécialisés que la technicité croissante 

de la vie pu1 il k1 oc u iii t rodui t tout au long du circuit 

décisionnel et dont l'efficacité théorique remplace la 
I -epr'éselitativité. C'est, d'autre part, la tendance à la 
poh'archic, ( lui se sil Ire tIans la même logique que la 
techuicisat ion et assu "e l'accès à la décision politique 

(les multiples pouvoir-s de fait que recèle une structure 

sociale se complexifiant sans cesse. Manifestée de fa-

çon directe dans la « partitocratie », c'est-à-dire le 
conti'ôle des bureaucraties partisanes sur l'ensemble 

de la vie politique, ou indirectement dans la pression 

des groupes d'intérêt de toutes sortes, la polyarchie 

tait dépendre les décisions politiques, non plus d'une 

volonté unique - serait-elle collective - comme dans 

la démocratie classique de type majoritaire, mais d'une 
concertation perpétuellement entretenue entre ces cen-

tics de pouvoir multiples. De par le caractère très 

généralement oligarchique et bureaucratique de ceux-

ci, corntne de la carence dans l'expression de la vo-

lonté génér-ale, le système politique auquel aboutit cette 
tendance risque de n'être qu'une pseudo-démocratie 

•et (le mériter l'appellation de « polyoligarchie ». 

2 -. C'est au eatre ptus qu'à l'appareil du Pouvoir 

que se raliporte une seconde série des tendances stru- 

turelles que l'on peut qualifier de mutations dimension-
n elles. 

Elles se ramènent à la constatation fondamentale, et 

en apparence paradoxale - mais en apparence seule-
ment - que l'Etat-Nation centralisé et souverain de 
notre Occident européen est à la fois trop petit et trop 
grand. Il est trop petit à l'échelle des techniques mo-

dernes et du monde des Super-puissances : trop petit 

pour se défendre seul, même avec l'aide dérisoire d'une 

moyenne force de frappe; trop petit pour répondre à 

la fois au défi américain d'efficacité économique et 

au défi du Tiers-monde, c'est-à-dire à l'impératif d'un 

développement et donc d'un salut solidaires de l'hu-

manité ; trop petit pour agir politiquement en résistant 
à la satellisation politique et économique et en assu-

rant l'efficacité de sa participation dans les affaires 
de la planète. 

Mais en même temps l'Etat-Nation européen est 

trop grand: pour pouvoir assurer le développement 
harmonisé de toutes ses régions; pour répondre avec 

la souplesse et l'efficience requises aux nouvelles tâ-

ches fonctionnelles de la société industrielle moderne; 

pour garantir à ses citoyens l'exercice de leurs droits 

civiques et leur association effective à la vie de la cité. 
En un mot, il est trop grand pour être une vraie com-
inttnauté humaine sur le plan de la participation comme 
sur celui de l'efficacité. 

Ii ne faut donc pas s'étonner si l'Etat-Nation euro-

péen de l'ère technologique se trouve présentement 
soumis à une double remise en cause dimensionnelle, 

contesté comme cadre politique exclusif par deux 

mouvements qui tendent à son démantèlement simul-
tané par le haut et par le bas : le mouvement d'inte-
gra lion supranationale et celui de la régionalisation. 
Loin d'être à contrecourant l'une de l'autre - et quoi 

qu'il en soit de la manière notoirement insuffisante 

et incohérente dont elles se développent - ces deux 

tendances issues en vérité des mêmes causes s'affir-

ment de plus en plus étroitement solidaires, à la fois 

sur les plans étiologique, stratégique et éthique (17). 

Elles se rencontrent finalement dans une contestation 

globale de l'étatisme, c'est-à-dire de l'entreprise histo-

rique de monopolisation du Pouvoir et de la légitimité 

politiques au profit du seul cadre stato-national. 

3 - Comme pour les déséquilibres structurels du sys-

tème politique, ces distorsions dimensionnelles du Pou-

voir ne paraissent toutefois pas actuellement capa-
bles d'engendrer un véritable mouvement de restruc-

turation radical et cohérent et cela, faute d'une prise 
de conscience suffisante de la nature de la mutation 

par l'opinion publique et, plus encore, faute d'un en-
gagenient suffisant de la volonté des collectivités 

comme de leurs dirigeants en faveur d'une telle re-
structuration. - 

(17) CIr.  sur ce point: Jean Buchmann: « Régionalisa-
tion et fédéralisme » in L'Europe en formation, iv 97, avril 
1968, p. 6 - 
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Qu'il s'agisse d'une relance décisive de l'intégration 
politique européenne ou d'une action régionaliste opé- 
rante, comme des adaptations cruciales du régime 
constitutionnel-pluraliste, l'opinion publique européenne 
se cantonne largement dans des attitudes désengagées 
quand bien même elles sont positives comme c'est le 
cas pour l'unification de l'Europe. Nous touchons ici 
au phénomène souvent dénoncé sous le terme de dé-
politisation et qui n'est le plus souvent qu'une sorte 
de réflexe de défense primaire de l'opinion devant la 
complexité et la technicité de la chose publique en 
cette ère technologique. 

Sans doute, la « société bureaucratique de conso,n-
ination dirigée » (18) ne favorise-t-elle pas l'engagement 
du citoyen, habitué à consommer passivement l'infor-
mation politique comme les autres produits de l'Abon-
dance. Mais la dépolitisation est aussi - et peut-être 
surtout - le symptôme de l'épaississement de la zone 
d'opacité qui sépare le public des arcanes du Pouvoir. 
Les réactions politiques « sauvages » du Mouvement de 
Mai, qui manifeste une « repolitisation non politique » 
engendrant une nouvelle opposition extra-parlemen- 
taire fondée sur une sorte de néo-populisme (19), n'y 
contredisent pas, au contraire. Non plus que les repo- 
litisations marginales qui s'expriment dans nombre des 
phénomènes observés développement de la représen- 
tation de groupe, personnalisation du pouvoir, intérêt 
pour des formes de réflexion libérées des idéologies 
classiques (clubs, etc.). 

Du symptôme il n'est guère difficile de passer au 
diagnostic la société politique doit être repensée dans 
ses instruments comme dans ses objectifs. Ce n'est 
plus avec des principes et structures politiques et ad- 
ministratives héritées de l'âge pré-technique ou paléo- 
technique que le Pouvoir politique peut jouer dans la 
société industrielle moderne, et a fortiori dans la so-
ciété post-industrielle en émergence, son nouveau rôle 
d'ordonnateur de la croissance et du bien-être à côté 
de son rôle classique de sécurisateur et d'expression 
d'un destin historique collectif. 

II - LE PARI DEMOCRATIQUE EUROPEEN 

Nous l'avons vu, la révolution technologique envahit 
tous les domaines de la vie individuelle et collective. 
Mais, laissée à elle-même, la lechnique contient en 
puissance le meilleur et le pire. Un progrès de l'orga-
nisation rationnelle est donc nécessaire pour que la 
société industrielle moderne puisse effectivement bé-
néficier de l'apport technique : c'est le défi américain. 
Mais, en même temps, s'avère indispensable un effort 
spécifique de l'imagination créatrice pour le mobiliser 

(18) L'expression est de Henri Lei ebre dans La vie quo-
tidienne dans le inonde moderne. Paris, Idées, 1968. 

(19) Cf r. Ohita Ionescu: Un nouveau ton en politique. 
Note récapitulative du Rapporteur général à la Table Ronde 
de l'Association internationale de Science Politique sur 
« La modernisation des processus de direction politique », 
Salzbourg, 16-20 septembre 1968.  

au profit de l'homme et de ses fins supérieures c'est 
le défi interne que la « contestation » est venu mettre 
à vif. 

En termes politiques, la réponse à ce double défi 
passe d'abord par la réaffirrnation d'un principe que 
nos sociétés semblaient devoir abandonner à la suite 
de la prédiction marxienne du « dépérissement de 
l'Etat » celui de l'autonomie d'action et de la trans-
cendance du Politique à l'intérieur du social. Mais, si 
le Pouvoir politique est plus que jamais nécessaire 
pour introduire dans l'évolution de l'Espèce l'indis-
pensable cohérence, ce ne peut être qu'un Pouvoir poli-
tique substantiellement renouvelé dans ses objectifs 
comme dans ses structures. 

A ce stade de notre analyse, le lecteur serait sans 
doute en droit d'attendre que soient formulées des 
propositions précises et dégagé un ensemble de recet-
tes et de formules détaillées. Au risque de le décevoir 
gravement: il faut cependant bien y renoncer. Malgré 
la littérature considérable - et d'ailleurs d'intérêt et 
de niveaux si différents - qui y est consacrée, la pro-
jection d'un système démocratique rénové manque en-
core par trop de netteté et, surtout, de véritable origi-
nalité inventive pour qu'on puisse s'y hasarder. C'est 
ici qu'une recherche à la fois vraiment scientifique 
et systématiquement «active» constitue un impératif 
vital. On devra se contenter ici d'ébaucher très sché-
matiquement les lignes d'étude qui pourraient être 
celle d'un « Centre européen de recherche sur la mo-
dernisation du système démocratique », dont la créa-
tion représenterait une contribution moderne à la solu-
tion du problème. 

Tous les maîtres à penser de la contestation l'ont 
proclamé à satiété notre société technologique est à 
la dérive, entrainée malgré elle par la logique d'un 
modèle spontané de comportement qu'expriment les 
slogans de la société de consommation et de l'honinie 
zinidinensionnel (20). Elle a perdu le sens des valeurs 
et se trouve privée de finalité assumée. Si le Pouvoir 
politique n'est que l'énergie spécifique du Projet global 
de la société - qu'il n'exprime d'ailleurs pas passive-
ment mais qu'il élabore en circuit avec la société même 
- c'est par l'invention de finalités nouvelles et adaptées 
que passe en tout premier lieu sa rénovation. 

A l'avant-plan de ces finalités se présente sans con-
teste la modernisation des processus sociétaux et sin-
gulièrement celui de la décision politique. Il faut en-
tendre modernisation au sens d'une rationalisation 
fondée sur l'analyse scientifique et d'une recherche 
systématique de l'efficacité et de l'efficience. Une ap-
proche plus scientifique de la décision politique im-
plique une transformation de la relation fin-moyen. 
D'abord en ce sens que le rythme du progrès entraine 
une mutation permanente des objectifs et l'apparition 
continuelle de méthodes pour les poursuivre. Ensuite 
parce que l'interdépendance croissante des fins et des 

(20) Herbert Marcuse: L'homme unidimensionnel. Pa-
ris, Editions de Minuit, 1968. 
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itoyens entre etix font apparaître les fins elles-mêmes 
comme les moyens d'autres fins plus éloignées qui ser-

vit -ont de ci'itèi'e à leur compatibilité et à leur fonc-

tionnalité. Enfin en ce que le choix politique devient 
une chose complexe qui intègre les apports de la 
science cl de la technique, les valeurs sociales de réfé-
rence (lue la société se crée à travers les objectifs 
qu'elle s'avère capable et désireuse de poursuivre, et 
le consensus social à l'égard de ces options de va-

cuis (21). 

Tout ceci suppose une vision radicalement neuve de 

l'action publique conçue désormais sous la forme d'une 

politique p;'a;'a;?;i;iée l'aisant appel à toutes les res- 
sources de l'organisation moderne recherche opéra- 
tionnelle, sondages d'opinion, création de cellules dc 

• p01 icy planning » dans les départements ministériels, 

• l'l an mi ng-l'm'ogran t 'ni ng-Budgeti ng System », etc... 

Il est tiotoire CIUC sur le plan de la modernisation 

I 'Eut -ope se t rouve anjou rd'hui aiguillonnée par le défi 

a;;;érwan; et que l'avance prise en cc domaine par la 
Stipei-puissance d'outre-atlantique risque d'induire la 
modernisation européenne à n'être qu'une américani- 
sation de notre société. C'est ici qu'une seconde finalité 
s'impose à l'entreprise de rénovation démocratique de 
nos pays celle (le l'européanisation. Si les peuples 

(lui ont apporté à l'humanité les lumières de la raison 

cl (le la loi veulent i -ester eux-mêmes, c'est-à-dire dignes 
(le la voca t ion historique de leur civilisation, s'ils 
aspirent à être autre chose qu'une chaîne de colonies 
américaines,,, ils leur l'auj inventer une manière euro- 
péenime d'êt le moderne 	une « eziropean wav to 
,,:udcrnitv » qui conduise à une « european Wv a of lite » 

confoi'nie am.i message européen. 

Or, ce message, aujoui'd'hui comme toujours il se 
t'ést ii ne en u ii mot la primazi té de la Person ne. Ce 
qui a donné tin sens à l'histoire de l'Europe, c'est 
quelle a toujoui's été prête à tout remettre en ques- 
I ion au 11(111 de cet te valeur suprême. La vocation de 
Et, i-ope, ces t n u juti 'cl 'bu i comme toujours de témoi-

gner de la Pci -sonne clans un monde de Masses et de 
Blocs c'est d'animer en son nom une contestation 

pei'nianente de superstructures sociales qui ne sont que 
des épiphénomènes ati service de l'Homme; c'est d'in-
vente,' sur cette base des solutions spécifiques et homi-
mnsati'iees aux problèmes les plus contemporains uti-
lisation tIcs loisirs, aménagement du territoire, pro- 
gramnmat ion sociale... 

Mais pour atteindre cette double finalité d'une Eu- 
l -ope vraiment modei'ne et d'une Europe européenne, 
il faut en poser une troisième, qui conditionne impéra- 
iivemenl le reste: celle du dépassement radical des 
insuffisances nationales et des obstacles étatiques 
celle de l'union de l'Europe et pour tout dire de sa 
/ddérai iv;; politique. 

(21) Pour une analyse brôve et pénétrante de la décision 
politf qua dans sa triple dimension, c/r, Edoua, -d Poullet 
Evolutlon des rôles dirigeants dans l'administration de 
l'Etnt, in itevue InternatIonale des Sciences Administra-
tIves, XXXIII, 4, 1967. 

C'est pour moi le grand scandale de mai 1968, que 
l'Europe n'ait pas été au rendez-vous de l'Histoire. 

Que l'opinion et singulièrement les jeunes générations 

n'aient pas ressenti cette vérité primordiale que tou-
les les contestations valables de notre société mènent 

à l'unité européenne. Qu'est-ce, en effet, que contester 
la société de consommation sinon exiger que le Mar-
ché commun, non pas disparaisse (ce qui serait ré-
gresser), mais cesse d'être un pur espace économique 
néo-libéral pour déboucher sur une série de politiques 
économiques ct sociales communes capables de dessi-
ner les traits d'une nouvelle société personnaliste et 
communautaire? Qu'est-ce que contester la guerre au 
Vietnam, en dehors d'un vain bavardage, sinon consti-
tuer une puissance capable d'influencer l'Amérique, et 
qui ne voit que cette puissance ne sera pas un Etat-
Nation abso]utisé mais ne pourra êtte qu'un Continent 
politilié, doté d'une diplomatie intégrée? Et qu'est-ce 
que vouloir se libérer du complexe de culpabilité à 
l'égard du Tiers-monde, sinon inventer des formes en-
fin efficaces de coopération, qui ne sont plus à la por-

tée de nos pays égoïstes et inquiets? 

* 

Le seul Projet politique qui soit aujourd'hui à la 

mesure des nouveaux défis de l'Histoire s'appelle 
l'Europe, Une Europe à la fois moderne et fidèle à sa 
vocation, à ses originalités, à ses diversités fécondes. 

Une, mais pas de n'importe quelle unité- L'unité euro-
péenne ne peut être, elle-même, que conforme à sa vo-
cation une « unité qui diversifie » (22). C'est dire qu'à 

l'entreprise de « fédération » de nos peuples à l'échelle 
continentale doit correspondre celle de « fédéralisation » 

de l'espace politique ainsi créé. Pour retrouver son 
efficacité en même temps que ses dimensions humai-
ncs, le Pouvoir doit y être redistribué à tous les ni-
veaux et dans tous les secteurs où il peut être utile-

ment exercé. 

L'essentiel est d'assumer le nouveau Pari démocra-
tique européen, face aux défis de l'ère technologique. 

Dans cette perspective, la révolution nécessaire ne 
peut consister à « instaurer» la démocratie, la moder-
nité ou le fédéralisme - d'un seul coup et une fois 
pour toutes - mais bien à promouvoir la révolution 
permanente d'une démocratisation, d'une modernisa-

tion ou d'une fédéralisation de toutes les structures, 
sans cesse recommencée,.. comme la vie elle-même. 

C'est au réel qu'il appartient de secréter les institutions 
les mieux adaptées, l'expérience devant nous éclairer 

sur les erreurs à éviter, les compléments à prévoir, les 

correctifs à apporter. 

Jean BUCI-IMANN 

Professeur à l'Université 
de Louvain 

(22) La Jormule est empruntée à Teithard de Chardin, 
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position 	
par 

Henri 

Venise au X Ville siècle 	Bourbon 

Venise cité « si unique au monde 
c-t si étrange qu'assurément elle sem-
ble être le produit d'un rêve», Ve-
nise triomphante cité, voluptueuse 
et flamboyante cité, fière d'une gran-
de histoire, ville musée, ville dc pier-
re et d'eau aux sortilèges multiples 
qui ont envoûté Philippe de Commy-
nes, Péti-arque et Montaigne, DUrer, 
Wagner et Nietzsche, Rousseau, Mus-
set et Chateaubriand, Shakespeare et 
Byron, Balzac et Dickens, Turner, 
Corot et Monet, Henri de Régnier, 
Marcel Proust, d'Annunzio, Thomas 
Mann et Paul Morand... Venise, ville 
menacée dont il appartient à l'hu-
manité d'assurer le sauvetage, car 
elle est un fastueux patrimoine d'art 
et de civilisation. 

Placée sous l'égide du Comité In-
terniinistériel pour la sauvegarde de 
Venise, une éblouissante exposition 
de cent quarante tableaux, dessins, 
gravures et peintures vénitiens du 
XVIII' siècle est installée pour quel-
ques semaines au musée de l'Oran-
gerie à Paris. 

Maurice Barrès avait déjà pies-
senti en son temps les menaces 
d'effondrement qui pèsent sur Ve-
fisc; il l'a dit en des termes frémis-
sants qui traduisent bien l'émotion 
et la nostalgie inquiète de tous les 
amoureux de Venise: « Des murail-
les byzantines, sarrasines, lombardes, 
gothiques, romanes, voire rococo, 
toutes trempées de mousse, attei-
gnent sous l'action du soleil, de la 
pluie et de l'orage, le tournant équi-
voque où, plus abondantes de grâce 
artistique, elles commencent leur dé-
composition. Il en va ainsi des roses 
et des fleurs de magnolia qui n'of-
li-ent jamais d'odeurs plus enivrantes 
ni de coloration plus forte qu'à l'ins-
tant où la mort y projette ses se-
crètes fusées et nous propose ses 
vertiges ». Il est indispensable que se 
multiplient enfin, dans le monde, et 
d'abord en Europe, les initiatives qui 
aideront à sauver Venise de l'enlise-
ment et de l'effritement, Venise, ses 
palais, ses églises, ses ponts, ses ca- 

naux, ses « superbes broderies de 
colonnes, de balcons, de fenêtres, de 
corniches ». 

Venise au XVIII' siècle, tel est le 
thème de l'exposition de l'Orangerie 
qui réunit des oeuvres appartenant à 
des collections françaises publiques 
et privées. Les salles consacrées aux 
paysagistes vénitiens, les « Vedutis-
ti », à Gian Battista Tiepolo, à Pietro 
Longhi, à Piranese présentent un 
particulier attrait. 

Venise au XVIII' siècle: la joie et 
la frénésie de vivre, la frivolité pas-
sionnée, le décor de fêtes dissimulent 
une ;ente déchéance; derrière les 
plaisirs, les bals, le libertinage, le 
carnaval, les spectacles, les rnasea-
i -ades, les jeux de l'amour et les jeux 
de hasard, se profile l'ombre inquié-
tante de la décadence et de l'infor-
tune. Ville apparemment animée, 
luxueuse et gaie, Venise qui compte 
au XVIII' siècle environ 140.000 habi-
tants, n'est plus la Venise ambitieuse, 
prospère et forte des siècles précé-
dents, son activité économique et  

commerciale a considérablement di-
minué les horizons vénitiens se sont 
singulièrement rétrécis. C'est la fête 
à Venise, mais Venise se meurt... 
Venise se masque aussi, car sous la 
légèreté et la liberté des moeurs se 
cachent d'impitoyables sévérités on 
brûle publiquement sur le bûcher les 
ouvrages de Diderot, Voltaire, Rous-
seau, Helvétius 

Venise au XVIII' siècle, c'est 
d'abord pour nous, aujourd'hui, un 
paysage ; et ses interprètes les plus 
prestigieux, ce sont Antonio Cana-
letto et Francesco Guardi. 

Il faut savoir que ces « vedute », 
ces vues si séduisantes du Grand 
Canal, de la Place Saint-Marc, de la 
Salute, du Pont du Rialto, du Palais 
Ducal, de la Lagune, n'étaient pas 
considérées pal- 1es Vénitiens comme 
d'authentiques oeuvres d'art occupant 
une place de choix dans la vie artis-
tique de l'époque. Les « vedute » 
étaient des tableaux souvenirs desti-
nés aux étrangers et spécialement 
aux Anglais qui voulaient conserver 

Francesco Guai'di Le Doge sur le flucentaure. 
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F. Guardi Le Doge sur la place Saint-Marc. 

Antcnio Canaletto: Le Pont du Rialto. 

quelques images dc leur voyage en 

ltalie et de l'insolite beauté de Ve-

'lise. 

Depuis plusieurs décennies, outre 

ta qualité artistique enfin reconnue 

aux toiles tic Canaletto et de Guardi, 

on se plait à admirer en elles de 

fasci lia n t s ni j roi rs qui reflèten t tout 

ce qui dans la vie et les sites véni-

t eus au XVII I' siècle u du charme, 

dii 1,il loresque, de l'éclat ou de la 

gi'ziiideur. 

lkepoi'tages sur Venise, mais re-

pari Liges merveilleusement enclian-

teins et évocateurs où l'imaginaire 

lest pas exclu du réel, où la fantai-

sie et te réalisme s'associent avec 
bon lieu r, où I 'observa t ion minutieuse 

se prolonge clans une aLmosphère 

puât ique, I'  lus I héâ traie cL plus dra-

niatique chez Canaletto, plus mélan-

colique, plus é légan te et plus gra-

cieuse chez. Guai -dl. 

L'Exposition tIc l'Orangerie montre 

bien que Francesco Guardi l'emporte 

(lais sa con tioit t al ion avec An tonio 

Cai in let to, Le souci d'exact j t ude con-

cluit Canaletto h 1111e architecture 

niât iculeuse et à une rigueur parfois 

grandiose niais pal -Fois guindée, ce 

qtii laisse tine certaine impression 

de froideu r j nalgré les harmonies 
cli roina tiq tics de sa lu ni ière tandis 

que Francesco Guardi donne, lui, 
libre couns à sa vivacité, à son goût 

pour le non vemcn t, les ciels i m men-

ses mix changeantes et caressantes  

depuis l'entrée du Grand Canal » 

(Collection privée strasbourgeoise et 

Musée de Grenoble) - un passion-

nant ensemble de Guardi est regrou-

pé, dont le sommet est constitué par 
les douze « Fêtes Vénitiennes » où 

chantent, inoubliables, les gris et les 

ors. 

Le critique britannique Michaèl 

Levcy a dans son livre « La peinture 

à Venise au XVIII' siècle », analysé 

les raisons qui, selon lui, fondent 

la supériorité de Guardi sur Cana-

letto. Le jugement de Michaèl Levey, 

contesté par les amateurs plus sen-

sibles au style de Canaletto qu'à ce-

lui de Guardi - et il en existe à bon 

droit -, parait pertinent et pleine-

ment justifié par les comparaisons 

auxquelles on peut se livrer à l'Oran-

gerie. « Guardi est beaucoup plus 
personnel que Canaletto, plus vérita-

blement peintre de caprices. Les ima-

ges immobiles de Canaletto devien-
nent chez lui des évocations qui par-

ticipent plus de la chimère que de la 

réalité et où rien n'est jamais par-

faitement en repos. Les contrastes 

violents entre la lumière et l'ombre 

sont adoucis en une pâle lumines-

cence diffuse qui baigne le tableau 

tout entier... La calligraphie précise 

de Canaletto est celle d'un graveur 

sur cuivre, -le trait de Guardi est un 

couleurs, les eaux aux ondulations 

chatoyantes, les luminosités irisées et 

diffuses. 

La part faite à Guardi sur les ci-
niaises tIcs Tuileries est importante, 

nième exceptionnelle. Alors que sont 

exposés dix tableaux de Canaletto 
parmi lesquels deux chefs d'oeuvre - 

les magnifiques « vues de la Salute 
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Tiepolo Arrivée de Cléopâtre. 

griffonnage mollement capricieux et 
papillotant. C'est comme si une bom-
be avait éclaté au sein des soigneuses 
constructions de Canaletto... Là où 
Canaletto se faisait précis et scrupu-
leux, Guardi sc contente d'un sym-
bole hiéroglyphique... L'impression 
de vie naît de partout... Comme chez 
Oufy on trouve chez Guardi une sorte 
d'humour spontané». 

D'autres vedutistes retiennent l'at-
tention. Luca Carlevarijs prédéces-
seur de Canaletto, il donna à la Vedu-
ta vénitienne son impulsion. Bernai-do 
Bellotto: neveu de Canaletto il sut, 
après avoir imité son oncle, se dis-
tinguer nettement (le lui et créer une 
oeuvu'e qui lui est propre. Michele Ma-
rieschi mort jeune, il ne put accom-
plir les promesses que contenaient 
ses premières oeuvres. 

Pietro Longhi est présent à l'Oran-
gerie pour nous rappeler que Venise 
n'est pas seulement un paysage, un 
décor, c'est aussi une société, avec 
ses riches patriciennes, ses opulents 
bourgeois, ses salons aristocratiques, 
ses personnages des classes popu-
aires. Longhi nous fait pénétrer à 
l'intérieur des palais et des maisons, 
il nous fait participer à des scènes 
de rites, à des scènes rustiques, do-
mestiques et mondaines, mais il n'ac-
cuse jamais et se contente de décrire 
avec gentillesse, sans manifester d'in-
tentions satiriques ou polémiques. 

Par leurs coloris brillants et vapo-
reux, leurs rythmes, leurs effets de 
contrastes, leur ampleur, les toiles 
décoratives, mythologiques ou reli-
gieuses de Sebastino Ricci, G-A. PcI-
legrini, Jaeopo Amigoni, sont carac-
téristiques de la renaissance de l'art 
vénitien au XVII!' siècle et du style 
rococo. Gian Battista Piazzeta, dont 
on découvre « L'enlèvement d'Hélè-
ne » (Musée Granet d'Aix-en-Proven-
ce), se différencie des précédents en 
refusant de se plier à la mode du 
rococo, préférant le clair-obscur et 
la simplicité. 

Les peintures, gravures et dessins 
de Gian Battista Tiepolo rassemblés 
à l'Orangerie offrent un raccourci 
valable de l'art de l'incomparable vir-
tuose dont la fécondité d'imagination 
et la liberté d'invention ont prodi-
gieusement enrichi l'art baroque. On 
sait que Gian-Battista Tiepolo a fait 
preuve d'une étourdissante aisance  

et d'un brio inégalé dans sa décora-
tion des palais, des églises, des villas, 
tant en Italie qu'en Espagne et dans 
l'Europe du Nord. Cet illusionniste 
qui ne néglige aucun effet théâtral, 
aucune magnificence, sait aussi être 
simple et poignant. Il a réalisé dans 
ses fresques, avec hardiesse, vigueur 
et grâce, des prouesses aériennes qui 
sont de véritables défis à la pesan-
teur. L'étonnant décorateur qui a 
triomphé d'une manière si person-
nelle et si originale des problèmes 
ardus que pose l'architecture dc l'es-
pace ne doit pas faire oublier le pein-
tre de tableaux aux dimensions plus 
modestes, le dessinateur et le gra-
"eur. On estime qu'il a été l'artiste, 
peut-être même le génie, le plus ha-
bile d'Europe au XVIII' siècle, G.B. 
Tiepolo, avec ses extravagances, sa 
désinvolture, sa maîtrise technique, 
son lyrisme appartient glorieusement 
à l'histoire de la peinture bai -oque 
italienne, mais ses dons- de créateur 
sont multiples, et par ses dessins et 
ses eaux-fortes il s'affirme iésolu-
ment plus « moderne». 

On i-etrouve dans le puissant vision-
naire qu'est Piranèse - qui par le 
fantastique et en quelque sorte le 
pré-surréalisme de ses « Vedute di 
Roma », de ses « Grotesques ou Ca-
prices décoratifs » et de ses « Pri-
sons » atteint maintenant à une célé-
bi-ité mondiale - des traces de l'in-
fluence de G.B. Tiepolo dont il fut 
l'élève pendant deux années à Venise. 

Il serait injuste de passer sous 
silence les dessins et les tableaux 
de Gian Domenico, fils de Gian-Bat-
tista Tiepolo, dont quelques-uns sem-
blent annoncer Goya par leur facture 
et leur inspiration. Gian Domenico 
Tiepolo révèle dans l'ordre pictural 
une personnalité intéressante qui 
n'est pas étouffée par celle de son 
père. 

Citons enfin Rosalba Carriera 1-e-
présentée à l'Orangerie par trois 
excellents pastels aux teintes douces. 
Le talent raffiné de Rosalba Carriera 
était très apprécié de Watteau dont 
elle fit le portrait. 

Habitants des villes monstrueuses, 
victimes du bruit, de la pollution, de 
l'agitation et des névroses urbaines, 
la contemplation des Canaletto, Guar -
di, Tiepolo vous réapprendra peut-
être à sourire, à rêver et à flâner, 
c'est-à-dire à vivre ou à tenter de 
vivre. Henri BOURBON 
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1900-1901 : Période Lautrec 

1901-1904: Période bleue 

1905-1906: Période rose 

1907-1909: Période 
pré-cubiste 

1909-1916: Période cubiste 

1917-1920: Période ingriste 

1921-1923: Période des ma- 
trones 

1922-1925: Natures 	mortes, 
arlequins, 
baigneuses 

1926-1932: Période 
surréaliste 

1932-1 934 

1935: 

1936-1 945 

Période du gra-
phisme courbe 

Le Minotaure 

Période 
des monstres ou 
période tragique 

1945-1949: Période 
de la joie de vivre 

1950 à nos jours: Période 
expressionniste. 

HOMMAGE 
mi 
PICASSO 

C'est un hommage solennel et ex-
ceptionnel que la France rend à 
Picasso à l'occasion de ses 90 ans. 
La célébration de cet anniversaire 
prend des proportions extraordinai-
res. On se prend à songer aux fêtes 
organisées pour les 83 ans de Victor 
1-lugo... 

Pour la première fois les toiles 
d'un peintre sont exposées de son 
vivant sur les cimaises de la Grande 
Galerie du Louvre, et c'est le Prési-
dent de la République qui inaugure 
cette exposition. 

Au Musée national d'Art Moderne 
sont présentées vingt-cinq toiles de 
Picasso provenant des collections rus-
ses, du Musée Pouchkine, du Musée 
de l'Ermitage (période bleue, période 
rose, cubisme). Le Cabinet des Estam-
pes de la Bibliothèque Nationale 
accroche un intéressant ensemble de 
gravures. D'autres manifestations 
d'hommage se sont déroulées à Val-
lauris et dans le monde entier. 

A la faveur de l'événement, les 
éditeurs multiplient les études criti-
ques en s'efforçant heureusement de 
ne pas démarquer les livres déjà 
publiés. Nous retiendrons quatre ou-
vi-ages magnifiquement et intelligem-
ment illustrés qui sont des modèles 
du genre: 

• « Picasso, métamorphoses et uni- 
té» par Jean Leymarie (Skira, 610 il- 

lustrations) - l'auteur renonce à la 
chronologie et analyse les oeuvres 
selon certains thèmes et certaines 
constances, ce qui permet de mieux 
les saisir dans leur complexité et 
leur dynamique: le mystère de la 
vie, la révolution de la forme, l'uni-
vers féminin, le drame et l'histoire, 
les mythes et la Méditerranée, les 
caprices et les jeux, l'atelier. 230 F. 

t «La chute d'lcare de Picasso » par 
Gai!tan Picon (Skira, Collection Les 
sentiers de la création) - une explo-
ration stimulante des travaux prépa-
i-atoires et des projets de Picasso 
pour la décoration du Palais de 
l'Unesco à Paris; une réflexion très 
dense sur la création artistique. 52 F. 

• « Picasso laureatus » par Klaus 
Gallwitz avec en préface un remar -
quable essai de José Bergamin - 319 
planches consacrées aux peintures et 
aux dessins de Picasso depuis 1945 
(Bibliothèque des Arts). 186 F. 

• « Picasso en Avignon » par Rafaiil 
Alberti (Le Cercle d'Art) - 167 plan-
ches en couleurs, 45 dessins en noir 
et blanc - 150 F - commentaire 
poétique et inspiré des 212 tableaux 
et dessins que Picasso exposa dans 
le Palais des Papes d'Avignon en 
mai-août 1970. Peintre et poète, Ra-
fajil Alberti est un ami de longue 
date et un compatriote de Picasso. 
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Tète de femme 
1903 

« Fête. Fête. Fête. Les couleurs écla-
lent, écrit Rafail Alberti, détona-
tions de feux d'artifice. Ce ne sont 
qu'explosions de verts, de blancs, 
de bleus, de noirs, de lilas, de vio-
lets, de marron, d'ocres, de gris, de 
jaunes, de rouges, utilisant toutes les 
combinaisons possibles et impossi-
bles, les traverses surprenantes, les 
approches insolites, les libertés et 
les sentiments les mieux délibérés. 
Rythmes et arabesques. Points. Raies. 
Vacarme. Tout tourbillonne. Crie. 
Chante. Vocifère. Se Lait. Avance. Re-
cule. Envahit... 

Il s'agit de volumes somptueux que 
leur coût élevé ne rend facilement pas 
accessibles. Mais on lira, ou on reli-
ra, avec intérêt et profit l'excellent 
petit livre d'André Fermigier pan! 
en 1969 en « Livre de Poche » et tout 
brièvement intitulé: « Picasso» 6 F. 

Devant les 13.000 tableaux et des-
sins, les 300 sculptures, 30.000 cérami-
qLces, les 34.090 illustrations de livres, 
les 100.000 estampes qui constituert 
l'oeuvre énorme de Picasso et qui té-
moignent de son génie perpétuelle-
nient inventif, on est tenté de s'inter-
roger: « Picasso est-il un commence-
ment ou une fin?». Il me semble 
que le maître de Mougins échappe à 
une réponse simple, car il ne saurait 
se réduire à des formules commo-
des ni à des résumés schématiques. 
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Nous avons réuni, ci-après, quel-

ques jugements-témoignages, que des 

poètes, des artistes, des écrivains, des 

ciii iques, ont porté sur un peintre et 

sur un homme qui est devenu au-

jotircl'hui une sorte de mythe. Juge 

inents qui se coniplètent et qui par-

l'ois s'opposent, jugements qui ne sont 

pas des déFinitions niais des incita-

t (lis il iii ieux et à davantage regar-

dci' les oeuvres de Pablo Picasso, 

cet artiste merveilleusement prou-

Fiqi e clou t les métamorphoses n 'on t 

pu s Fi ni de nous Fasciner et de nous 

dl on Mer. Fleuri 13or,,'hon, 

Cul Ilautue Apollinnire 

Ce Ma laguène nous meurtrissait 

COl 11111e u n Froid bref. Ses méditations 
se dénudaient clans le silence. Il ve-

na 't de loi n, des richesses de conipo-

sitkm et de décoration brutale des 

Espagnols du XVi I' siècle. 

Son insistance clans la poursuite 

de la heu u té a tou t changé alors 

clans l'art. 

La grande révolu t ion des arts, qu'il 

a accunipl ie presque sen, c'est que 

le inonde est sa nouvel le représen ta- 
ni. Enoinie Flani nie. Nouvel liom-

11e, le nioncle est sa nouvel le repré-

seiiial ion. 

Il en dénombre les éléments, les 
détails avec une brutalité qui sait 

le aussi gracieuse. C'est un flou-
veau-lié qui me t de l'ordre dans l'uni-

vers pour son usage personnel, et 
aussi afin de faciliter ses relations 

avec ses semblables ». (1913). 

lilsstère 

« Au carrefour de toutes les rou-

les, on le rencontre toujours, ironi-

que et souriant, et ni an t qu'un clic-

miii soit préFérableàlautre ». (1921). 

PIerre Revcrdy: 

« Picasso décida de tenir pour rien 
la ii iasse énou'nie de connaissances 

et l'expérience qu'il avait acquises 

et se mit en demeure de tout ap-
prendre, c'est-à-dire de tout recom-

lilelicer. Ce que Descartes avait fait 

dans le domaine philosophique, Picas-

so le renouvela dans le domaine de 

l'art. Il réinventa l'art — un art, le 

sien - pour mieux s'assurer de celui 

qu'il avait jusque-là pratiqué ». 

(1924). 

Aragon: 

« Picasso trouvait inutile d'imitei 

laborieusement ce qui était déjà tout 

imité: puis d'imiter l'objet si l'on 

pouvait mettre l'objet même. Et aus-

si il lui plaisait de fixer un bout de 

vieux journal, d'y ajouter quelques 

traits de fusain, et que cela soit le 

tableau. L'extrême, l'arrogante pau-

vreté des matériaux l'a toujours en-

chanté. La grandeur du cubisme à 

cette époque est là...» (1930). 

Jacques-Emile Blanche: 

« Un Icare, un Phaéton doublé de 

Protée, un Gongora, un baroque es-

pagnol du XX' siècle égaré dans le 

pays d'Ingres, qui a trop regardé de 

peintures, éprouve sans répit ses for-

ces, oublie ce qu'il vient de réussir, 
s'en dégoûte et, inlassablement, re-

part, avide, pour chercher d'autres 

résistances qu'il est sûr de dominer... 
La cruauté, les procédés mécaniques, 

l'obsession sexuelle, que certains dé-

couvrent dans les moindres croquis 

de Picasso, répondent aux besoins 

de l'esprit actuel... Il sait tout, réus-

sit tout ce qu'il essaie, tend des piè-

ges, où lui, malin, ne se prend pas ». 

(1932). 

André Lhote: 

« Picasso est bien le portraitiste de 
ces temps absurdes et fabuleux que 

nous vivons. Créateur, compilateur, 

et dévastateur, son génie brasse et 

confond toutes les valeurs, boulever-

se l'ordre normal des choses, bafoue 

la logique et dresse chaque jour un 

symbole nouveau de la décomposi-
lion universelle». (1935). 

Jean Cocteau: 

« Les Muses ont tenu ce peintre 

dans leur ronde - Et dirigé sa main 

— Pour qu'il puisse, au désordre ado-

rable du monde, - Imposer l'ordre, 

l'humain». — (1922). 

« Il court plus vite que la beauté. 

C'est pourquoi ses oeuvres paraissent 
laides. Nietzsche parlait de ces hom-

mes mères, de ces hommes qui ac-
couchent sans cesse. On dirait un 

portrait prophétique de Picasso, et, 

en outre, à l'exemple de tous les 
grands créateurs, il est à la fois un 

homme et une femme; un drôle de - 

ménage. Il me semble que dans aucun 

ménage on n'a jamais cassé autant 

de vaisselle » 

Christian Zervos: 

« L'oeuvre de Picasso n'est-elle pas 

l'image de la cruauté qui régit, de 

nos jours, la condition humaine? » 

(1936). 

Louis Gillet 

« M. Picasso est double. D'une part 

il est l'antigrec, le briseur d'images, 

le négateur de toute forme, d'autre 

part il est peut-être le plus accom-

pli des stylistes... 

Dans son oeuvre se fait jour une 

espèce de désespoir et de malédic-

tion, ce malheur qui n'était jamais 

arrivé à un artiste et qui est propre-

ment la peine de l'enfer : le malheur 

de ne pas aimer et de peindre sans 

amour. La rencontre d'un génie plas-

tique de premier ordre, de dons inouïs 

de virtuose et d'un nihilisme absolu, 

telle est la tragédie de M. Picasso... 

A l'antique notion méditerranéen-

ne, humble, quasi maraîchère que 

nous nous faisons de l'artiste, attaché 

à un lieu et s'y mettant en espalier, 

M. Picasso a substitué la figure de 

l'aventurier». (1937). 

1-Jerbert Read: 

Il y a peut-être une certaine ba-

nalité dans les symboles de Picasso, 
mais c'est la banalité d'Homère, de 

Dante et de Cervantès ». (1938). 

Renato Guttuso: 

«Tu as rendu compte de l'homme: 

du pauvre, du vagabond, du fou, du 

héros, du martyr et aussi de l'anti-

homme, de l'assassin... Dans le rè-
gne du mépris de l'homme, tu as 

parlé de cet homme. » (1953). 

André Breton: 

« L'attitude du surréalisme envers 

Picasso a toujours été, sur le plan 

artistique, de grande déférence, et 

maintes fois ses nouvelles proposi-

tions et découvertes ont ravivé l'at-

tention qui nous portait vers lui ». 

(1961). 

Claude Lévi-Strauss: 

« Il a très bien traduit l'esprit pro-

fond de son époque, et si j'avais une 
réserve à faire, ce serait qu'il l'a trop 

bien traduite et que son oeuvre cons-
titue un témoignage parmi d'autres 

de cette espèce d'emprisonnement 

que l'homme s'inflige chaque jour 

davantage au sein de sa propre hu-

manité ; enfin que Picasso ait contri- 
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hué h resserrer cette espèce de mon-

de clos où l'homme, en tête-à-tête 

avec ses oeuvres, s'imagine qu'il se 

sufl'it h lui-même. Son oeuvre apporte 

moins titi message original qu'elle ne 

se livre à une sorte de trituration du 

code de la peinture. Une interpréta-

lion au second degré; un admirable 

discours sur le monde». (1966). 

John Russel 

« Picasso est l'empereur à vie de 

l'art moderne... Cet artiste, sans dou-

te lits grand, a, clans les dernières 

années, trop sacrifié à l'oeuvre immé-

diate, aux exigences d'une nature n» 

lace et môme enfantine et aux ap-

plauclisseinents de gens, qui, dans la 

froide lumière de l'histoire, paraî-

tront avoir succombé à des charmes 

trop faciles». (1966). 

Aiutrd Malraux: 

Le plus extraordinaire destructeur 

et créateur de foi-mes de notre temps, 

pour ne pas dire de tous les temps ». 

André Chastel 

« Qui l'eût cru il y a quarante ans ? 
t_e formidable i -eflux de l'art vers l'ob-

jet vide ou vers le geste sans lende-
main laisse Picasso dans une situa-
tion isolée. Son travail représente 

potii' les jeunes généi'ations un atta-

clieinent, respectable pour les uns, 

inadmissible pour les autres, à la 
peintui -e de toujours. En pratiquant 

ses « reprises » calculées des maîtres, 

ses variations sur les Ménlnes, le 

Déjeuner sur l'herbe., il a lui-même 

souligné ses appartenances et ses 
dist titices. 

Mais l'extrémisme diffus de notre 

temps liii reptoclie de n'avoir pas 

conduit l'émancipation jusqu'à l'au-

toclestruction. Comme s'il en avait 

jamais été question avec lui Par un 
retour ext raordinaire et passionnant, 

il ménage à beaucoup l'accès à l'art 

universel, annulant ainsi en partie 
l'effet révoltitionnaire de ses initia-

tives et de sa poétique convulsive. » 

(1971). Le Monde. 

Anitré Fermlgler 

« lnvestigateui- cuuel de la figure 

bu mai ne et surtout clii visage fémi-

nin. Picasso s'en est pris à ce qui 

paraissait le plus sacré dans la pein-

tuie ta beauté féminine, avec tant 

de haine et de déiision caricaturale 
qu'il faut bien admettre que nous  

touchons là au plus profond de sa 

personnalité instinctive. Comme l'a 

dit Paul Eluard en 1942 « il aime 

intensément et il tue ce qu'il aime». 

(1969). 

« Picasso n'a eu ni élève ni vérita-

ble influence, sinon au niveau de 

ceux qu'il a détruits. Fait unique 

dans l'histoire de la peinture, étant 

donnée l'étendue de son pouvoir et 

de ses dons, il n'a pas davantage 

créé un style et a toujours paru vivre 

en dehors de son temps. 

Titien et Rubens, Léger et Matisse, 

Rembrandt même ont à leur manière 

célébré leur époque, ses foules et ses 

princes, ses événements et ses rites, 

écrit une histoire, accepté les servi-

tudes et les grandeurs d'une mytho-

logie collective. Que saurions-nous du 

XX' siècle si l'oeuvre de Picasso de-

meurait seule pour en témoigner ? Il 

n'a jamais quitté son archipel, ses 

fétiches, son musée imaginaire et le 

sous-marin du capitaine Nemo. Il 

peint la nuit, tourne le dos au jour, 
pense inlassablement au chef-d'oeuvre 

inconnu et impossible, regarde sans 

trêve le chevalet, la toile blanche sur 

laquelle ne jamais écrire le mot 

« fin », vit une vieillesse aussi car-
cérale que celle de Philippe II à 
l'Escurial et de Staline au Kremlin. 

Les émirs du Koweit sont plus ou-

verts que lui au monde extérieur ; il 

n'a jamais exorcisé les démons funè-

bres et maniaques de son Espagne 

intérieure, il veut à la fois la gloire 

et le désert et, malgré quelques pe-

tits crétins glapissant « Picasso, 

connais rias! », son époque ne lui 

aura pas fait l'honneur suprême de 

l'ingratitude, qui seule était à la 

mesure de son prodigieux orgueil. 

Une oeuvre qui dit non et l'oeuvre 

d'un homme seul» (1971) Nouvel Ob: 
servateur. 

José Bergamin: 

« Picasso a pu dire qu'il entre dans 

la toile qu'il commence à peindre 

comme un torero qui va affronter le 

taureau dans l'arène, à l'intérieur 

d'une situation critique et d'un ris-

que mortel. Il y a dans la person-

nalité de Pablo Picasso une part de 

« torerisme » que l'on peut, dans une 

certaine mesure, mettre en parallèle 
avec son arlequinisme, et dont le 

double rôle est profondément déter-
minent » (1971). 

Gatan Picon: 

« Renvoyée du formalisme au réa-

lisme, décevante pour l'un comme 

pour l'autre, accusée de s'attarder 

dans l'expressivité ou de se complaire 

dans la fermeture d'un code stylisti-

que - qu'on puisse décrire une telle 

oeuvre aussi contradictoirement té-

moigne de sa relation à la réalité 

contradictoire de l'art. Car la créa-

tion est un confus affrontement, un 

accouplement si étroit que l'on y 
distingue mal les partenaires... 

Les lignes que trace la main de 

Picasso ne ressemblent pas aux au-

tres. Mais son regard non plus n'est 

pas celui des autres. Le regard qui 

a saisi le fil de fer et la branche 

morte que nous n'aurions pas vus ». 

(1971). 

Max Pol Fouchet: 

« Picasso est un homme qui crie. 

Homme qui dénonce la guerre. Hom-

me qui appelle le bonheur. Picasso 

est notre contemporain. Son oeuvre 

entière est le portrait de notre 

temps». (1971) Nouvelles Littéraires, 

Roger Garaudy: 

« Picasso nous fait prendre cons-

cience que regarder, c'est un acte. Il 
faut que nous participions à la re-

constitution du tableau, il ne nous 
donne pas les choses toutes faites. 

La peinture de Picasso me parait 

une ouverture vers l'avenir. Dans 

« Guernica » il y a le chaos, c'est 

même ce qui domine. Mais l'impres-

sion que nous en tirons, ce n'est pas 

une impression de catastrophe. Il y a 

l'affirmation sereine que l'homme est 

là pour surmonter ce chaos. Sans 

vouloir employer de grands mots, il 

me semble qu'il y a chez Picasso 
quelque chose de prophétique. Il y 

a à la fois une annonciation des 

tempêtes qui vont venir, et en même 
temps l'annonce d'un ordre qui peut 

naître de ce chaos. 

La leçon de Picasso, et c'est pour 

cela qu'il est un peintre révolution-

naire, c'est que le pouvoir de l'hom-

me, dans toutes ses oeuvres, peut 

changer sa propre histoire. Il nous 

fait passer d'un destin à une Histoi-

re ». (1971), Combat. 

Jean Arp: 

« Picasso est aussi important 

qu'Adam et Eve... et restera aussi 

jeune, aussi vieux qu'Adam et Eve 
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Cinéma 

UN 

DIMANCHE 

COMME 

LES AUTRES 

par Amie Chassaing 

« Un film sur l'homosexualité » ? Non, sûrement pas! 

L'édition remise à jour de l'histoire du couple à trois ? 

non plus; l'histoire de deux solitaires, un essai sur la 

nouvelle génération, une peinture de la société londo-

nienne, une véritable histoire d'amour? Non, « Un diman-
che comme les autres » - « Eloody Sunday » - et à la 

fois tout cela mais aussi autre chose. 

Tout cela. Tous les thèmes en effet se côtoient et 

s'ordonnent dans le film de John Schlesinger, l'auteur de 

Macadam cow-boy ». 

L'histoire est simple, deux êtres solitaires, c'est-à-dire 

une femme, encore jeune et divorcée, un homme, céliba-

taire parce qu'homosexuel, aiment un jeune loup qui, 

lui, n'a jamais connu la solitude. Cet homme et cette 

femme se ressemblent : tous deux se sont libérés de 

leurs milieux familiaux très structurés - bourgeoisie 
financière traditionnelle de Londres, monde fermé des 

riches familles juives anglo-saxonnes - et vivent en déra-
cinés entre leur travail et cet être qu'ils aiment; tous 

deux ont pour mission dans leurs professions respectives 

d'écouter et de consoler, activité dans laquelle ils puisent 

leurs forces pour supporter leur solitude. Tous deux se 
sentent vieillir. 

Mais ici s'arrête la comparaison, car elle est une 
femme et lui un homme. Une femme qui ne veut plus 

accepter cette vie solitaire et qui se sent un besoin 

infini de chaleur et de présence, elle ne se résigne pas 
et reproche à sa mère de s'être résignée; le départ de 

son amant la met dans un état de crise, dans laquelle 
se révèle cette angoisse de perdre ancrée en elle. Lui 

Un film intimiste, la musique de la vie. 

ne se révolte plus, il est résigné et arrache à cette vie 

quelques instants de bonheur qu'il sait bien fugitifs: un 
voyage en Italie, une visite de week-end. 

Ce sont deux êtres démunis qui avouent à l'amant: 

« tu me manques » et qui consentent aux compromis-

sions et aux partages pour échapper à la solitude. 

En face d'eux, leur jeune amant, un grand adolescent, 

leur contraire, leur complément, qui a tout ce qu'ils 

n'ont pas : la joie de vivre, l'enthousiasme, la confiance 

dans la vie, le goût de l'aventure, l'assurance, la jeunesse. 

Mirage de la jeunesse, mirage de cette jeunesse qui donne 
mais ne se donne pas, car elle fuit cet instinct de posses-

sion de deux êtres qui voient la vie couler et s'écouler. 
cc Possession, possession » dit le jeune amant au médecin 

qui vient d'acheter un tableau ; « tu es trop possessive » 
reproche-t-il à la femme. Envie des adultes envers cette 

jeunesse qui n'est pas lasse de s'en aller, qui ne craint 

pas d'abandonner, car elle est sûre de retrouver. Tout 
oppose à la vieillesse délaissée, rejetée, doutant d'elle-

même, incarnée également par cet homme de cinquante 

ans qui a perdu son emploi et ne peut plus en trouver 
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d'autres, cette jeunesse comblée et inquiétante car dif-

férente des autres générations de jeunes. Rien n'est plus 

inquiétant que ces enfants turbulents, sûrs d'eux-mêmes, 

cruels et lucides et déjà adultes « Il t'a laissé tomber», 

clii la petite fille à la jeune femme, « et c'est pour ça que 

lu t'empiffres »,.. Ils poufferont aussi de rire quand le 

médecin avouera à table qu'il part seul en Italie. 

C'est l'italie de Sienne et de Florence contre New-York. 

Mais « Un dimanche comme les autres » c'est aussi 

autre chose ce n'est pas une histoire, ni une peinture, 

c'est la musique de la vie, la vie de toits les jours et du 

Dimanche, .tohn Schlesinger a avoué qu'il n'avait jamais 

hut de filin aussi intimiste en effet, aucun détail de la 

vie de ces deux êtres n'est sacrifié aux contraintes de 

l'art ils font la cuisine, reçoivent leurs amis, travaillent, 

écoutent la radio, conduisent dans les embouteillages 

londoniens, i'aniassent leur journal déposé le matin à leur 

poi'te, accomplissent leurs devoirs filiaux ; ils côtoient 

et pénàt rent quelques-unes des multiples micro-sociétés 

urbaines le nionde des beatnicks, celui de la jeunesse 

Frivole et mondaine, la riche société juive londonienne, 

le inonde des parcs et des enfants, le tout dans une 

atmosphère de crise économique. Toute cette vie conti-

nuera après le départ de l'amant, toute cette vie sauf 
tille chose, la plus importante, le seul fil qui réunit trois 

êtres: le téléphone et son service des abonnés absents. 

Le téléphone qui permet d'atteindre l'être aimé et sur-

tout de savoir si, lui, a de son côté essayé d'appeler; le 

téléphone symbole de la peur et de la solitude, du besoin 

pertiianent de présence et de communication qui hante 

deux êtres ; le service des abonnés absents qui réunit 

seci'étetiient l'homme et la femme; tous deux amoureux 
du niêtne jeitne amatit qu'ils se partagent; le téléphone 

d'où partent toittes les joies et les angoisses, grâce 

auquel s'organisent les rencontres ; les appels téléphoni-
ques qui rythment ces deux vies. 

Une vie de tous les jours, mais transfigurée par le 

laIent poétique de John Schlesinger qui cherche le beau 

clans le banal. Chaque menu geste de la vie s'élève au-

dessus (le lui-même, se dépasse pour former l'une des 
notes de ce chant mélancolique et résigné. Chaque image, 

même celles qui ont pu choquer certains spectateurs, fait 

partie de cette harmonie incantatoire qui pénètre peu à 

peu et envoûte même celles qui ont pu choquer cer-

tains spectateurs, car elles aussi sont parties de ce 

Dinmnche nu, car elles aussi s'insèrent dans cette atmos-

phère de week-end et de mélancolie. 

Mais John Schlesinger n'aurait pu composer une telte 

oeuvre d'art sans le concours de ces deux acteurs: Peter 

Ilenick et surtout Glenda Jackson. Glenda Jackson, qui 

s'est déjà révélée dans « Women in love » et dans • Music 

Lc.n'ers » fait aussi partie de ce chant mélancolique, avec 
son cliarnie à la Fois discret et omniprésent sa chaleur 

directe. 

« Un Film déprimant », disent beaucoup de spectateurs 

en sortant de la salle. Non, je ne pense pas, ou alors, 

plutôt dire que la vie est déprimante, qu'il nous est 

insupportable de faire l'ace d'une façon permanente à la 
solitude, cette donnée irréductible de la vie. Non il n'est 

pas déprimant ce film, il nous montre au contraire qu'au-

delà de l'absurde de la solitude, de l'impossibilité d'une 

Le téléphone d'où partent joies et angoisses. 

communication totale avec un autre, il y a un autre Abso-
lu: l'Amour. « Tout est préférable à  l'absence d'amour» 

dit le médecin à la fin du film. C'est en effet par l'amour 

que l'on peut atteindre la beauté. « La beauté est partout 

mais ne se révèle qu'à l'amour ». 

Solitude, rachetée par la beauté et par l'amour, c'est 

dans l'évocation de ces trois Absolus de la vie que le film 

de John Schlesinger rejoint deux autres grands films 
précédents « Mort à Venise » et « Le Messager » (1). Mais 

dans « Le Messager » la beauté, la poésie ne se séparent 

pas du merveilleux, dans « Mort à Venise », la beauté est 

une fin en soi, alors que dans « Un dimanche comme les 
autres » elle réside dans la vie tout simplement. John 

Schlesinger a dit d' « un dimanche comme les autres »: 

« C'est un film sur l'amour, ses compromissions, ses 
acceptations. Beaucoup de gens se lancent dans une his-

toire d'amour en espérant que c'est peut-être ce qu'il y a 

de meilleur. Et si cela n'est pas vrai, c'est tout de même 

mieux que rien ». 

Anne CHASSAING• 

(1) Cf Fronce-Forum n° 111. 
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Cinéma 

LES 

TR O YENNES 

par François Bora'ry 

Cette tragédie d'Euripide, mise à l'écran par Michael 
Cacoyannis, montre l'épilogue de la lutte entre la GZe 
et l'Asie. Le siège dc Troie est fini. Tous les héros de 
la ville vaincue sont morts: leurs combats sont 
chantés par 1-lomère, pour l'éternité. Priam lui-même, 
roi d'Illion, est tombé, assassiné sur les marches de 
l'autel de Zeus. 

Dans Les Troyennes, il n'y a plus de batailles, plus de 
combats singuliers où se joue l'honneur d'une race. Troie 
elle-même n'existe plus. Il ne reste, devant les murs 
lézardés de l'acropole, que les femmes, pleurant leur 
mari ou leur fils tombé devant les Grecs. Les trompettes 
des guerriers ne résonneront plus que pour les emmener 
en esclavage, en Attique, en Béotie ou dans le Pélo-
ponnèse. 

Le Destin s'est déjà acharné sur elles: que pourrait-il, 
maintenant, leur arriver de pire ? Hécube, femme de 
Priam, reine de Troie, git en haillons sur le sol, prostrée 
par la douleur. Le sort de ces femmes n'est-il pas encore 
plus terrible que celui d'un Hector, à qui la mort a assuré 
la gloire, et qui n'a pas connu la ruine de sa cité? 

Pourtant, toute l'oeuvre ne sera qu'une suite ininterrom-
pue de nouveaux malheurs, qui s'abattront, pires les 
uns que les autres. sur 1-lécube l'infortunée. 

Il n'est plus question de simple héroïsme. Les troyen-
nes ont beau être les victimes impuissantes de dieux 
impitoyables, ce qui compte en définitive, c'est la dignité 
de la personne humaine. L'influence irrésistible du destin 
n'enlève pas aux hommes l'obligation de garder une 
attitude courageuse, et n'est en rien une excuse à leurs 
mauvaises actions. Hélène, qui a trahi son époux !vténélas 
pour fuir avec le troyen Pâris, ne peut pas invoquer pour 
sa défense la puissance d'Aphrodite. C'est à Hélène, mal-
gré tout, d'assumer la responsabilité entière ,  de la guerre 
de Troie : « N'essaie pas, en prêtant la déraison à des 
déesses, de cacher ton propre vice tu n'en feras pas 
accroire aux sages ». Comme il est curieux de voir une  

reine d'Asie, malmenée elle-même par le destin, prêcher 
la doctrine de la responsabilité humaine. 

Malgré tout ce qui les accable, malgré la perspective 
d'un inévitable départ en esclavage, les troyennes n'ont-
elles pas un sort plus heureux que les Grecs, leurs vain-
queurs, qui eux, sont morts par milliers sur une terre 
étrangère et, grisés par la victoire, ont osé manquer de 
respect aux dieux. D'ailleurs, ceux-ci leur réservent un 
sort bien plus terrible encore qu'aux Troyens: dans le 
texte d'Euripide, c'est Poséidon qui annonce les ouragans 
et les orages qui doivent s'abattre sur leurs vaisseaux. 

Depuis le Moyen-Age, les hommes ont perdu ce rien 
de crédulité et de naïveté qui permettait aux auteurs 
de faire apparaitre sur scène dieux et diables; une cer-
taine dimension du tragique et du merveilleux a ainsi 
tendance à s'estomper et ce film de Cacoyannis ne la 
retrouve pas, malheureusement. Bien sûr les Troyennes 
sont avant tout un émouvant spectacle sur la grande 
pitié des vaincus, le drame d'une femme qu'on ne laisse 
pas mourir, alors qu'elle n'a plus ni cité, ni mari, ni 
descendance, et donc aucune raison de vivre. 

Cacoyannis, qui respecte parfaitement le texte d'Euri-
pide jusqu'à des détails de mise en scène, s'est refusé à 
choisir entre le théâtre avec ses conventions et le cinéma 
avec les moyens qui lui sont propres (et il n'a pas su 
non plus les harmoniser). 

Cacoyannis ne recourt que partiellement au réalisme 
et n'utilise qu'incomplètement les possibilités qu'offrent 
les décors naturels, mais par ailleurs il s'éloigne de la 
sobriété et de la rigueur des représentations scéniques 
attitude ambiguii qui conduit finalement à réduire la 
crédibilité et l'émotion qui en découle. 

Comme dans toute pièce de l'Antiquité, les spectateurs 
connaissent l'histoire avant même le début de la repré-
sentation. Dans un tel cas, il ne faut utiliser les tech-
niques du cinéma que pour ce qu'elles peuvent .apporter 
de plus grande vérité, notamment par k décor et par la 
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Force du texte et beauté des images âpres et violentes dans la nudité du paysage. 

'eslittilioti de l'atmosphère originelle de la vie d'alors. A 

cela était dû, en partie, Te succès d'Electre, précédent 
rua de Cacoyannis, Mais en revanche des emprunts au 
slyle de la super-production agacent quelque peu quand 

ils s'appliquent à une tragédie de l'intériorité dont le 
-esse ri est I ' nie lui niai ne. 

On ne peut dire que Cacoyannis trahisse Euripide: il 

s'en éloigne seulement par des concessions bien inutiles 
au goCi I du spectaculaire (telle la scène de la mort 
d'Aslyanax) et par des anachronismes gênants (par 

exern pIe lu t il isa t.ion de chevaux de selle et le harnache-

nient, alois que le haniais n'a été inventé qu'au Moyen-

Age). 

Euripide est tin dramaturge inspiré et génial bon 
ciietleur en scène, Cacoyannis ne s'est pas révélé un 

cinéaste inspiré dans ce film où ne passent que trop 

raueinent Te souffle et la grandeur tragiques. 

Mais l'émotion ne se commande pas. Tout jugement 

sur lin filin, qu'il soit sévère ou laudatif est en définitive 

subjectif; il reflète la qualité de' l'émotion ressentie ou 

de l'intérêt éprouvé. 

Eugène lonesco qui déclare s'ennuyer souvent au ciné-

lia a été enthousiasmé par ce film, dont il estime la  

réussite aussi parfaite que celle d'Electre (1962). Les 
compliments péremptoires qu'il formule montrent bien 

que la transposition cinématographique des « Troyen-

nes» par Michaél Cacoyannis l'a vraiment comblé. 

«Cacoyannis ne triche pas: il nous faif comprendre 

qu'en nous restituant Euripide c'est toute l'actualité de la 
tragédie des hommes dont le terrible destin est de s'en-

tretuer qu'il nous présente, toute l'actualité, tout le 
passé, toute la permanence. 

Le film est dur, simple, vrai. Cacoyannis laisse la 

parole à Euripide, et la force du texte nous saisit en 

même temps que la sublime beauté des images, âpres, 
violentes, dans la nudité du paysage. 

Nudité de l'image, nudité du tragique, nudité de la 

violence et de notre destin tout cela nous saute aux 

yeux, toute la grandeur de l'oeuvre nous remplit, l'évi-

dence de notre existence tragique nous apparait, nette-
ment, dès le début, jusqu'à la fin. » 

Le désaccord n'est pas fondamental : l'essentiel n'est-il 
pas Euripide et sa conception de l'homme face au des-

tin? 

François BORDRY.• 
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"Polémiques et Dialogues" 
UN ARGUMENT CONTRE LA PEINE DE MORT 

L'abominable assassinat d'otages à Clairvaux, un récent 
affrontement télévisé ont redonné actualité au débat tou-
jours repris pour ou contre la peine de mort. Débat fina-
lement peu instructif, car les raisons des uns et des 
atitres sont très attendues, dûment inventoriées, avec 
poLir chacune ce qu'elle comporte, exactement mesuré, 
de force et de faiblesse. Tout paraît dit, et la question 
est de celles où le commentaire, toujours sans surprise, 
est condamné à la morne répétition du déjà entendu. 

Et pourtant il est un argument qui pourrait être décisif 
et dont je ne cache pas que les abolitionnistes, comme 
lourdement on les appelle,, aient coutume de faire état. 
Argument qui n'est pas neuf, puisqu'il nous vient des 
origines de notre civilisation et qu'il a été énoncé pour 
la première fois par un illustre condamné à mort devant 
le tribunal qui venait de prononcer la sentence. Platon 
le met dans la bouche de Socrate à la tin de « l'Apolo-
gie ». Les mots grecs se peuvent traduire de biens des 
manières, car ils sont d'une densité énigmatique, et il est 
difficile de ne pas mêler quelque glose à la traduction. 
De la mort dit en substance Socrate, il n'est pas de 
savoir, et nul ne sait quel est le meilleur destin, de vivre 
ou de mourir, excepté la Divinité. En d'autres termes la 
mort est le mystère interdit à la science humaine et dont 
Dieu seul peut avoir la clef. Dernière parole qu'avant de 
rejoindre le silence, Socrate laisse à ses juges comme 
utile leçon de philosophie. 

Demander ce que cette sorte de métaphysique a à 
faire avec la question, c'est ne pas apercevoir que 
Socrate vient d'user contre la peine de mort de l'arme 
absolue. Le juge qui prononce l'arrêt ne sait littérale-
nient pas ce qu'il fait, car ce serait s'égaler à Dieu que 
de prétendre savoir ce qu'est la mort; au moins ce juge 
sait-il, insistera-t-on, qu'il s'agit de l'ultime alternative 
et que la mort débouche soit sur le néant soit sur une 
rive éternelle. Mais comme en tant que juge et homme 
d'un droit terrestre et humain il est incapable de tran-
cher entre l'un ou l'autre des termes de l'alternative, 
comment ne pas convenir qu'il ignore totalement sur 
quelle sorte des deux abimes contradictoires donne la 
porte qui va être ouverte sur son ordre. Et si le propre 
de l'animal raisonnable, pour poursuivre cette leçon 
d'élémentaire philosophie, est d'agir en tâchant autant 
que possible de savoir ce qu'il fait, il faut bien conclure 
que condamner à mort, ce n'est pas savoir ce que l'on 
fait. Ce que sont amende, prison, bagne, l'expérience de 
ce monde suffit pour l'apprendre et il est possible au 
surplus, de telles sanctions étant susceptibles de plus 
ou de moins, de proportionner la peine à la gravité de 
la faute. Mais la mort passe toute mesure et fait éclater 
toute limite. Même la basse justice du talion, « qui a 
tué doit être tué », perd sa signification, dès lors que la 
mort est le « noir mystère » dont parlait le poète. Dans 
ces perspectives l'interdit biblique posé inconditionnelle-
ment, dans le double mépris des moeurs de la nature et 
des coutumes de la société, est une invitation au respect  

de ce sacré que le devoir-mourir c'est-à-dire la proximité 
de la mort confère à toute existence humaine. Tuer est 
toujours sacrilège - fût-on en état de légitime défense. 
On ne rature pas un sacrilège en commettant un autre 
sacrilège. D'où il est clair que le débat sur la peine de 
mort est d'ordre religieux. 

Je ne vois alors qu'un seul biais pour échapper à cette 
logique qui nous vient de Platon et de Socrate, et qui 
ayant touché le vrai, ne saurait vieillir. Imaginons une 
société, disons de type théocratique, où la croyance en 
Dieu universellement partagée est alors doctrine d'Etat 
et d'obligation publique. Le juge exerce sa fonction au 
nom d'un Etat qui en tant que tel croit en Dieu. Le 
secret de la mort n'en est pas pour autant forcé - mais 
au moins le juge pour reprendre le langage de Platon 
a-t-il de la mort un certain savoir négatif, sachant que la 
mort ne donne pas sur le néant et que de l'autre côté du 
monde, il y a une vie inconnue sur laquelle règnent une 
puissance et une justice également souveraines. Dès lors 
faire périr le criminel n'est pas un acte insensé, puisque 
c'est le livrer au jugement dc Dieu qui décidera de son 
destin éternel. Je ne suis pas sûr que même dans ce cas 
le raisonnement ne soit pas quelque peu boîteux et qu'on 
puisse faire de Dieu une instance judiciaire suprême sans 
pêcher par excès d'anthropomorphisme et signifier ainsi 
une assez généreuse démission de la justice humaine. 
N'y regardons pas de si près et admettons que dans ce 
cas soit possible, une parade à l'argument socratique. Mais 
alors dans un Etat comme l'Etat moderne qui fait pro-
fession de ne professer aucune doctrine sur les finalités 
dernières de la vie et de la mort, le non-savoir dont 
parlait Socrate fait partie du devoir d'Etat de qui juge 
au nom de cet Etat. De la mort il lui est défendu de rien 
savoir, et il est cette fois rigoureusement vrai que s'il 
condamne à mort il ne sait pas ce qu'il fait et donc se 
condamne lui-même à la déraison. La laïcité de l'Etat 
requiert, par simple souci de cohérence, la suppression 
de la peine de mort. 

DU CELIBAT ECCLESIASTIQUE 
HUMAINEMENT CONSIDERE 

Sujet lui aussi à la mode, et sur lequel également les 
deux cortèges des raisons antagonistes n'apprennent rien 
à qui les voit une fois de plus monotonement défiler, 
Peut-être seulement le problème a-t-il aussi un aspect 
culturel et humain auquel les uns et les autres restent 
par trop inattentifs. Il a été cent fois répété que le 
célibat des prêtres, distinct en celà du régime de voeux 
de la vie monastique est de discipline et d'institution, et 
n'est nullement lié au ministère sacerdotal en son 
essence, d'où une contingence et une relativité histori-
ques, sur lesquelles passent vite les défenseurs du céli-
bat et qui paraissent à ses contestataires un argument 
d'autant plus décisif que les notions même de discipline 
et d'institution sont aujourd'hui systématiquement dis-
qualifiées en tant que telles comme oppressives, quels que 
soient la finalité de la discipline et le contenu de l'insti- 
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tulion toute discussion sur le fond est dès lors inter-

dite au nom de ce bien-penser révolutionnaire qui de-

vient aujourd'hui par une sorte d'intimidation diffuse 

partout insinuée tin obstacle majeur à la liberté de 

penser dans l'Eglise. 

Or en premier lieu il n'est pas si sûr qu'il faille intro-

duire une coupure à la hache entre célibat ecclésias-

tique et condition monastique, et que l'opinion publique 

qui les distingue mal soit complètement abusée. Le plus 

coiivaiiicu et le plus pei'suasif des prêtres qui ont choisi 

le mariage, et qui donne pai' ses propos dans toutes les 

tribunes publiques qui lui sont si largement ouvertes, 

un exemple de mesure dans la forme et de modération 

dans le f nd insistait avec une méritoire honnêteté sur 

la valeur déjà culturelle et humaine des voeux monas-

I iques, chasteté, pauvreté, obéissance. En effet puisqu'ils 

existent et sont respectés, que sur leur discipline est bâti 
ce qu'il faut bien appeler une institution, il est prouvé 

que la sexualité, l'ai-gent et le pouvoir ne sont pas pour 

l'homme des destins insurmontables. Le moine par sa 

seule existence est ainsi, même aux yeux de l'incroyant, 

titi témoignage pour la liberté et la libération de I'hom-

ne. Le célibat du clergé dit séculier, on ne se lasse pas 

de nous apprendre ce que nous savons déjà, n'est certes 

pas l'objet d'un voeu, mais ce qu'il comporte de disci-

pline va, encore une fois au moins culturellement et 

humainement, dans le même sens que la condition 

monastique et porte dans la gentilité un témoignage 

analogue h celui du moine non pas une caste phari-
siennement séparée des tâches et des attachements du 

i -este tics hommes, mais des hommes comme les autres 

vivant une vie cl 'homme qui ajoute seulemen t une possi-
bi lité hum lia ne de pI us aux autres possibilités humaines, 

clone qin simplement - toute prétention abolie à la 

su rhum inanité - ag ranci il et élargi t l'homme, et le « défa-
ialise » pour emprunter une expression à un auteur à la 

l'ois assez théologien et assez révolutionnaire pour n'être 

pas contesté par les contestataires de l'Eglise, Roger 
Garaucly. 

Aussi n'est-il pas scandaleux que des incroyants s'in-

quiètent de la facilité avec laquelle nombre de clercs 

i'omnpent la discipline qu'ils avaient acceptée et, de 

proche en pioche, ébranlent l'institution ecclésiastique 

elle-même - car ces incroyants ou aussi ces chrétiens 

cl 'in t erroga t ion e t cl 'aspi rat ion qui font une foule plus 
nom breuse qu'on ne dit - ont le sen t imen t que son t 

pci -chies ainsi des valeurs d'exigence et de dépassement 

(lui portaient au-delà de lEglise dans toute l'étendue 

d'une civilisation. Certes ii ne s'agit pas de canoniser 

une discipline et une institution évidemment contingen-

les, niais bien au contraire d'ajouter à telle discipline 

épm'ouvée - dans tous les sens du mot - d'autres disci-
plines, d'assouplir et de démultiplier les institutions et 

non tic m'écuser discipline et institution, ce qui est décivi-

liser l'homme. Et pour jeter un bref regard sur le plus 

haut et le plus important, négligé volontairement jus-

qu'à ce cierniei' mot, il n'est pas certain qu'appauvrir 

l'humanité en disqualifiant quelques-unes de ses belles 

et fortes possibilités, au nom d'un évangélisme sauvage 

qui voit l'ombre du diable dans toute structure, ce soit 

véritablement pratiquer l'Evangile et faire avancer le 
m'ègne de Dieu. 

CLERCS DANS LE SIECLE 

Les légendes ont la vie d'autant plus dure qu'elles 

sont malveillantes et sordides. En témoigne cette his-

toire du « concubinage de Bossuet» qui a reparu à un 

moment où le reflux des disputes sur le célibat ecclé-

siastique découvrait ses plus basses eaux - légende 

dont l'érudition, qui en connaît les tenants et aboutis-

sants, a depuis longtemps fait justice. Il s'est pourtant 

trouvé un prix Nobel de physique pour lui faire écho 

dans une récente émission. Bon témoignage de ce que la 

spécialisation apporte de limites à une culture. Il ne 

s'agit pas de défendre systématiquement Bossuet qui 

dans l'affaire Fénelon s'est conduit de la plus laide 

manière, policière et intégriste. Mais la vérité est la 

vérité - et c'est élémentaire probité de l'esprit que de 

ne la point fausser pour les besoins de la polémique. 

Le XVII' siècle offre d'autres exemples mieux utilisa-

bles de clercs engagés ou empêtrés dans les choses du 

siècle, et notamment le célèbre cardinal de Retz qui 

mena de front avec un entrain endiablé si l'on peut dire, 

et conjointement, ses affaires d'amour et ses entreprises 

politiques. Politique qu'il est difficile de bien qualifier 

selon les normes contemporaines, puisque de la Fronde, 

dont il fut l'un des principaux et des plus brillants ani-

mateurs, on peut dire, selon la perspective choisie, 

qu'elle fut réactionnaire ou progressiste. En tout cas 
la Fronde fut une révolution et il s'en fallut de peu 

qu'elle ne détruisît l'oeuvre de Richelieu et rendit Louis 

XIV impossible en abattant l'absolutisme d'Etat par la 

conjonction des nobles, des parlementaires et du peuple 

de Paris. Révolution qui n'aurait pas été sans parenté 
avec celle qui vers le même temps s'accomplissait en 
Angleterre et qui, il n'est pas interdit de rêver, aurait 

pu faire éclater un 89 en plein XVII' siècle. Retz qui 
avait le sens de la subversion est donc un assez bon 

exemplaire de clerc révolutionnaire, et peut passer pour 

un esprit avancé. Mais, et là est la différence avec 

d'autres clercs révolutionnaires, il ne s'estimait pas 

pour cela un meilleur chrétien que les catholiques 

loyalistes et conformistes. Son ambition politique, son 

goût pour les remuements et manipulations de foules, 
il les jugeait de la même manière que ses inclinations 

pour les belles frondeuses (qui avaient quelque chose, 

le grand style en plus, des bourgeoises gauchistes du 
XVI' arrondissement) comme autant de passions d'au-

tant plus coupables que son état était signe objectif de 
foi et de piété. 

Il y a, il y aura toujours le mal et le bien. Et entre 
les deux les plates et paresseuses médiocrités. Mal et 

médiocrité dont il ne faut pas imaginer qu'ils puissent 

cesser de ravager ou d'enlaidir les vies privées ou les 
vies publiques. Rien n'est tout à fait perdu quand 

le mal s'appelle le mal, et la médiocrité, la médiocrité. 

Mais la plus affligeante corruption se montre lorsque 
le mal réussit à se faire passer pour le bien et le mé-

diocre pour le meilleur. On en vient à regretter la belle 

santé de Retz, qui savait se juger, et dont les dernières 

années données à la solitude et à l'ascèse ne furent pas 

indignes du Grand Siècle, je veux dire, le siècle de 

Bérulle et de Rancé. 

Et. BORNE 
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DROGUES ET PLANTES MAGIQUES par Jean-Marie PELT 

Le précédent livre de l'auteur, pharmacologuc réputé, 
sur « Evolution et sexualité des plantes » a fait quelque 
bruit. Mêlant observation scientifique et imagination 
poétique, Jean-Marie PelÉ racontait l'immense et admi-
rable épopée du monde végétal aussi riche en efforts, sur-
prises, échecs et réussites que celle des espèces animales. 
Tant de ruses pour subsister et finalement s'épanouir en 
beauté semblaient avoir délicieusement tourné la tête 
au jeune savant. 

Aussi sa méditation l'amène-t-elle aujourd'hui tout 
naturellement à étudier la complicité qui, depuis des 
temps immémoriaux, lie la plante à l'homme et, plus pré-
cisément, à ce qui fait l'originalité la plus précieuse de 
ce dernier: la conscience. Sous des formes soit discrètes 
avec le café, le thé, le tabac, familiers à l'Occident, soit 
plus exaltantes comme l'alcool, pratiqué également depuis 
longtemps, soit provocantes enfin avec le hachisch, l'héroï-
ne ou le fameux L.SD., son ultime découverte, l'homme 
a cherché dans la plante un élargissement de son uni-
vers intérieur. 

L'Amérique latine connaît les champignons hallucino-
gènes et le fameux peyolt, dont est tirée la mescaline, 
l'Afrique s'est tournée davantage vers les aphrodisiaques, 
réels ou supposés, comme par exemple le cola, les cha-
mans de Sibérie consomment l'amanite tue-mouches 
avant (le SC livrer à leurs exorcismes, véritable séance 
de désaliénation qui n'est pas sans rappeler le moderne 
happening. Dans tous ces cas cependant la plante est 
l'instrument d'une illumination à finalité religieuse. 
L'Europe, pour sa part, y a surtout recherché un stimu-
lant de l'activité physique ou cérébrale. Elle n'en atten-
dait aucune révélation partièulière mais tout simplement 
un surcroit d'énergie dans l'accomplissement de ses 
tâches quotidiennes. 

C'est en Asic, en revanche, que sont nées ces drogues 
qu'on appelle à juste titre « stupéfiants » l'opium, le 
chafivre-indien. Encore leurs effets, en leur état naturel, 
sont-ils lohgtemps restés bénins et-même utiles. C'est en 
réalité 1w chimie moderne, c'est-à-dire l'Occident -qui a 
décuplé •la puissance des drogues traditionnelles : ainsi 
dé piivbt,v  d'abord riche du simple opium est fiée Id 
morphinè puis l'héroïne le chai'ivre indien a engendré  

la marihuana. Avec l'apparition des substances savantes, 
filles d'une nature revue par l'homme, s'ouvre le monde 
nouveau de l'hallucination ou de ce qu'on appelle main-
tenant la « psychédélie », Le Moyen-Age connaissait déjà 
la mandragore, « l'herbe des fous o, et les philtres magi-
ques. Mais un chimiste suisse le 16 août 1943 découvrant 
fortuitement l'explosif L.S.D. allait doter l'Occident d'une 
arme psychologique infiniment plus puissante que la 
soixantaine de plantes répertoriées comme hallucino-
gènes. 

Comment les alcaloïdes que toutes ces plantes, à 
l'exception du chanvre indien, contiennent, agissent-ils 
sur le système nerveux? Le problème, pour le moment, 
n'est pas clair. Pas plus que ne l'est la réponse à la ques-
tion que la pratique de la drogue pose aux sociologues: 
s'agit-il d'une libération sur la voie de l'utilisation d'un 
« cerveau total o ou, au contraire, d'un dérèglement systé-
matique de ce merveilleux instrument à penser et à 
sentir? Une chose, en tout cas, est certaine: le drogué 
témoigne partout d'un refus du monde réel et tente de 
lui substituer un paradis, fut-il artificiel. C'est l'au-delà 
non pas, comme les religions traditionnelles l'ont tou-
jours présenté, récompense au bout d'un long chemin 
de volonté et d'ascèse mais tout de suite et sous l'effet 
d'une vulgaire piqûre. 

L'auteur ne cache pas ce qu'a d'inquiétant l'intrusion 
de la technique chimique dans le dialogue ancestral que 
l'homme a mené avec la plante. Il est même assez para-
doxal de penser que c'est encore dans une technique, 
appliquée cette fois à la conscience, que l'Occidental 
cherche le remède à la nausée qu'il éprouve devant les 
méfaits de la technique. 

L'ouvrage (1) de Jean-Marie PeIt, riche en vues pro-
fondes, remarquablement illustré, objectif et mesuré, 
apporte lumière et raison dans un univers riche en 
maléfices (2). 

Maurice BLIN • 

(1) Horizcns de Fronce, 225 p. 

2) « Fronce Forum» a publié dans son n° 111 Le eue pitre 
de eoitclusicn de l'ouvrage de Jean-Marie Peu <'Drogues et 
Plantes Magiques ». 
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LES FEUX DU DESESPOIR (Histoire de la Guerre d'Algérie) par Yvcs COURRIERE 

Avec « Les Feux du désespoir» (1960-1962) se termine 
le bouleversant récit par Yves Courrière de la guerre 
d'Algérie telle qu'elle s'est déroulée sur le sol algérien, 
récit dont les précédents tomes s'intitulaient « Les Fils 
tic la Toussaint », « Le temps des Léopards», « L'heure 
des Colonels ». Une vaste fresque d'un grand reporter. 
Une contribution essentielle à la connaissance de cette 

péri o tIc. 
Le quai rième volume (I) d'Yves Courrière retrace 

donc les derniers et les plus douloureux épisodes de la 
guerre d'Algérie de la semaine des Barricades en 
1960, aux ultimes sursauts de l'O.A.S. et à l'exode des 
« pieds noirs », en passant par le putsch des généraux 
de 1961. 

L'ouvrage est tout entier captivant 	tragiquement 
captivant. C'est l'histoire chargée de passion destruc-
dcc, de colère, de désespoir et d'amertume d'un peuple 

qui s'est estimé trompé et trahi par les siens. C'est 
l'histoire d'une armée déchirée, qui a cru tenir la vic-
loire cl qui garde mauvaise conscience (2), d'une armée 
(lui subit un « choc » dont elle ne s'est pas encore remise 
aujourd'hui. Une histoire pleine de confusion et de 
'tireur, de sang et de douleur. 

Yves Courrière est un chroniqueur attentif et minu-
tieux, sincèrement désireux d'atteindre à l'objectivité. 
Sans doute n'évite-t-il pas certaines lacunes et n'échap-
pe-t-il pas li certaines erreurs d'éclairage. Il n'a pu voir 
lotis les acteurs du (trame, mais a rassemblé des témai-
gnages importants et nombreux. Yves Courrière nous 

(1) Fayard. 
(2) W ¼ des officiers sont pour de Gaulle, 15 ¼ son contre, 

80 % sont neutres avec un penchant pour les thèses de l'Algé-
rie finit çalse, mais l'armée dans son ensemble ne suit pas 
Clin lIe et Salait dans leur tentative de putsch.  

révèle des épisodes mal connus et des détails jusqu'alors 
cachés. Il brosse des portraits saisissants. Il restitue avec 
talent une atmosphère, un climat. Il décrit avec préci-
sion les troubles des officiers, les dissensions et la lutte 
pour le pouvoir au sein du F.L.N., les illusions des Fran-
çais d'Algérie, l'affaire Si Sallah, le chef de la Willaya IV, 

et la cc paix des braves », l'action des barbouzes, l'irréa-
lisme des chefs du putsch, les rivalités dans l'O.A.S., 
les folles entreprises des adversaires de l'abandon, i'in-
surrection de Bab cl Oued et la fusillade de la rue d'Isly, 
le rôle de Degueldre, l'arrestation du général Salan... 

Juin-Juillet 1962 la guerre d'Algérie commencée un 
matin de novembre 1954, s'achève tandis que des explo-
sions secouent Alger, que des incendies ravagent Oran 
et que les «pieds noirs » avec leurs femmes et leurs 
enfants se pressent sur les ports et les aéroports pour 
quitter ce pays dont ils avaient cru que son destin était 
inséparable de celui de la France. 

Une histoire qui est maintenant close avec l'amnistie, 
mais qui a divisé les Français au point de les amener 
au bord de la guerre civile, une histoire qui a laissé des 
cicatrices. cc Les feux du désespoir » ou la fin d'un Em-
pire. D'autres livres (3) viendront encore qui traiteront 
de ces années fiévreuses et éprouvantes. Mais on ne pour-
ra pas négliger l'apport sérieux d'Yves Courrière. 

Henri BOURBON R 

(3) Du livre de Jacques Massa consacré à une période três 
controversée (1957) de la guerre d'Algérie ((La vraie bataille 
d'Alger » (Pion), on retiendra qu'un général français, com-
mandant une division de parachutistes, révèle l'existence de la 
torture dans une guerre et en justifie la pratique. C'est 
toute une conception de l'homme et de l'honneur qui est 
en cause dans le problème de la torture. 

L'AFRIQUE AVANT LA COLONISATION par GALBRAJTH WELCH 

Selon les termes de l'éditeur, cet ouvrage (I), le troi-
5ième de l'historienne américaine Galbraith Welch, est 
« la plus brillante synthèse du savoir africaniste». Je 
précise: dans la perspective des objectifs que se fixe 
cette récente collection de I' « Histoire sans frontières», 
à savoir: combler un vide entre le journalisme histori-
que l'ondé sui -  l'anecdote, et les thèses inédites ou diffi-
cilement accessibles». 

C'était en efFet une gageure que d'avoir voulu présen-
1er en 327 pages les multiples facettes de l'Afrique an-
térieure à la colonisation - surtout si l'on songe que 
ce continent, selon toute probabilité, serait le berceau 
(te I 'humanité... - Autant vouloir concentrer l'histoire 
de t'Euiope de « l'Atlantique à l'Oural » dans un livre 
(te poche. 

Galbraith Welch a limité son étude aux temps moder-
îles, et plus spécialement aux trois ou quatre siècles 
qui ont précédé la colonisation - si l'on excepte quel-
ques réFérences aux périodes bibliques ou à l'Egypte 
pharaonique. 

Dans un style alerte et vivant, tel du moins que me 
le semble rendre l'excellente traduction d'Etienne Bob, 
l'auteur tente de dresser le bilan de l'héritage intellec-
tuel, affectif, moral et culturel de cette Afrique pré-
coloniale. 

Le jugement m'apparaît toujours être d'une parfaite 
honnêteté et d'une grande objectivité, dans toute la me-
sure possible à un historien. Dans son argumentation, 
Galbraith Welch remonte aux causes premières, four-
nit des hypothèses, compare leur validité, offre sou-
vent une explication simple et logique. Tout ceci est 
exposé avec force et clarté dans des phrases incisi-
ves où abondent les pointes d'humour, voire de drôlerie. 

Les sources documentaires sont abondantes et va-
riées, les détails, les anecdotes, les noms et souvenirs 
historiques ou légendaires abondent. Cependant, selon 
les termes mêmes de l'auteur, commentant, non sans 
une certaine,candeur, la vie et l'oeuvre du grand histo-
rien nord-africain Ibn Battouta, cette abondance « n'est 
pas toujours un avantage pour le lecteur moyen... et... 
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trouble la lecture ». J'avoue, devant le propre texte de 
Galbraith Welch, avoir dû reconnaître que je devais 
faire partie de ce groupe social, qui me semble bien 
abstrait, des « lecteurs moyens 

Certains préjugés ou légendes bien ancrés dans la 
conscience européenne, ayant trait par exemple au paga-
nisme, à l'animisme, à la littérature africaine, à la poly-
ganlie, au comportement social des africains, etc... sont 
remis à une place qui me semble plus juste. Pour citer 
un exemple, l'auteur insiste sur le fait que c,les afri-
cains primitifs s'étaient, à leur façon bizarre et étrange, 
lissé tout un système de vie qui dénote un grand effort 
de réflexion sur l'homme. Ils avaient reconnu, accepté 
ou intégré certaines tendances, qui sont enfouies dans 
le pius profond de nous-mômes et dont nous ne prenons, 
nous, conscience, que dans une intimité secrète et hon-
teuse ». 

Tout en soulignant que Galbraith Welch cprime, dans 
la deuxième phrase citée, un point de vue strictement 
personnel, je reconnais que l'auteur touche du doigt une 
vérité qui m'apparaît comme essentielle les africains 
avaient constitué, avant la conquête coloniale, un sys-
tème social harmonieux qui ne connaissait aucun des 
diames engendrés par notre organisation sociale, tels 
que ceux des « veuves, des orphelins sans ressources, 
des vieilles filles délaissées et condamnées à la solitude, 
des vieilles abandonnées, etc...» 

L'auteur me semble toutefois difficilement éviter un 
certain artifice dans le découpage de son récit, qui s'or-
donne autour d'une dizaine de grands thèmes, tels que 
le christianisme, l'Islam, l'art, la littérature, les fem-
mes, les relations interraciales, ... et à propos desquels 
sont mêlés plus ou moins indistinctement Touaregs, 
Ethiopiens, Congolais, Bantous, Nord-Africains, etc... 

Sans doute y a-t-il quelque arbitraire à vouloir rappro-
cher à tout prix, par exemple, l'Afrique blanche de l'Afri-
que Noire, en dépit de leur interpénétration, et à vou-
loir accentuer peut-être excessivement l'unité du conti-
nent « l'Afrique, telle qu'elle était, intellectuellement 
et affectivemcnt, avant la conquête européenne, était, 
si l'on peut dire, une Afrique purement africaine ». Cer-
tes, mais peut-on le dire, auremcnt qu'en tombant dans 
un schéma sommaire 

Que ces remarques ne fassent pas oublier que Gal-
braith Welch, avec un minimum d'érudition apparente, 
et un maximum d'objectivité et de talent, a su faire 
revivre devant moi l'essentiel de l'image vibrante, bril-
lante et colorée d'une période historique, souvent mé-
connue, de ce continent toujours mystérieux et décon-
certant. 

J'attends avec intérêt les prochains ouvrages que 
Galbraith Welch pourrait écrire sur l'Afrique coloniale 
ou l'Afrique indépendante. 

Henri MURÂT 

L'ALLEMAGNE DE NOTRE TEMPS par Ait red GROSSE)? 

Ce n'est pas exactement une histoire de l'Allemagne 
qu'a voulu écrire Alfred Grosser (I), mais une analyse 
de la réalité allemande à notre époque. Pour cela, il lui 
a bien fallu quand même, et avec quelle richesse et 
quelle précision, faire oeuvre d'historien quel pays en 
effet porte plus que l'Allemagne le poids très lourd de 
son passé? 

L'année 1945 a marqué, outre-Rhin, une coupure aussi 
nette que 1917 pour la Russie, que 1789 pour la France, 
mais il y a eu aussi 1871 (l'unification) et 1918 trois 
fois en un siècle le pays a dû changer de nature. Il ne 
s'agit pas tout à fait, à chacune de ces dates, d'un 
« point zéro absolu», en raison d'une permanence de 
nombreux caractères sociologiques et de certaines tra-
ditions; néanmoins, aucune autre grande nation n'a eu 
à ce point besoin de se réinventer. En 1945 par exemple, 
les Alliés n'avaient-ils pas entièrement « pris en charge » 
l'Allemagne, la dépossédant même de sa souveraineté? 

L'analyse de la réalité allemande contemporaine oblige 
donc à jongler avec des contradictions étudier l'Alle-
magne, c'est bien sûr examiner l'influence considérable 
de son histoire sur sa situation actuelle. Mais c'est aussi 
découvrir une nation jeune, unifiée depuis seulement 
un siècle, à qui deux anéantissements successifs ont 
interdit tout enracinement historique. 

Le rôle, ô combien particulier ét tragique de l'Alle-
magne dans l'histoire du XX' siècle, n'a pas besoin d'être 
souligné. Pourtant, si les institutions du régime de 

(1) Editions Fuyard, 1970, 642 paQes.  

Weimar n'ont pas permis à la fois la liquidation de la 
défaite de 1918 et un épanouissement équilibré de la vie 
politique, n'est-ce pas en partie à cause de l'aveuglement 
des démocraties occidentales, qui ont traité l'Allemagne 
comme un coupable, et l'ont laissée « au ban de la 
société internationale, au moment même où son organi-
sation politique répondait enfin aux normes dont se 
réclamaient les vainqueurs ». 

Enfin, peut-on affirmer que l'Allemagne ne doit son 
sort qu'à elle-même, alors que depuis 1945 l'évolution de 
son statut dans le monde aété entraînée uniquement par 
les changements survenus dans les rapports Est-Ouest ? 

Par la force des choses, la démarche d'Alfred Grosser 
pour cerner la réalité allemande l'a amené à faire oeuvre 
historique, à cette seule restriction près qu'il lui a bien 
fallu privilégier nettement certains éléments du passé, 
ceux qui se rapportent le plus au présent. 

Mieux encore, cette histoire de l'Allemagne se trans-
forme d'elle-même, beaucoup plus nettement que ne le 
ferait l'histoire de tout autre pays, en une fresque de 
l'évolution de l'Europe (de 1918 à 1939), et même en une 
fresque de l'évolution du monde, la guerre froide étant 
devenue, depuis 1945, le thème majeur des préoccupa-
tions internationales. 

En France, les idées préconçues à propos de l'Allema-
gne ne manquent pas, héritage inévitable et compréhen-
sible de déchirements dramatiques et d'affrontements 
sanglants. L'excellent ouvrage d'Alfred Grosser peut faire 
comprendre à ceux qui accusent l'Allemagne de toutes 
les faute, de tous les crimes, que le destin de ce pays 
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n été la conséquence, bien plus encore que la cause, des 

gi'aves ci•ises internationales qui se sont succédé. 

Il est seulement dommage que ce livre soit paru trop 

tût pour pouvoir tirer pleinement parti du dernier épi-

socle de l'histoire allemande, l'Ostpolitik, et pour aider 
à répondit à cette question importante: l'Ostpolitik est-

elle une nouvelle coupure de l'histoire de l'Alleinane 

ou tille évolu t ion naturelle 

L'Allemagne divisée, souffrant de ce fait, au-delà de 

la prospérité matérielle, plus que toute autre nation, a  

une contribution créatrice à apporter à son temps: tan-

dis que l'Allemagne de l'Est est rivée au bloc soviétique, 

la République Fédérale « pourrait donner l'exemple, pré-

cisément parce qu'elle se veut européenne ;  et parce que 

l'Allemagne est divisée, d'un patriotisme jamais refermé 

sur lui-même, à la fois raisonnable et créateur ». Souhai-

tons que les faits viennent dans l'avenir apporter une 

confirmation à l'espoir formulé par Alfred Grosser, à qui 

rien de ce qui concerne l'Allemagne n'est inconnu. 

François BORDRYU 

LES DAMNES DE L'OPULENCP par Georges ELGOZY 

L'au teu r le manque iii d'esprit ni tIc style. Il l'a mon-

ré lotit au 1011g des ouvrages déjà nombreux qu'il a 

consacrés à pourfendre, d'une plume experte, divers 

lieux communs et conventions de ce temps : la publicité, 

la teclinocrat je, etc.. Il rejoint cette fois la cohorte 

dense des censeurs de la société de consommation et 

décrit, sous toutes leurs Formes, les contradictions, les 

maladies, les plaies et les bosses d'une civilisation qui a 

délibérément sacrifié les fins aux moyens et, au nom 

tic la vie, oublié les raisons de vivre. Le sujet n'est 

p! Ils lotI t à lai t neu F nIa is la manière de l'auteur, où les 
Ibis et leurs jeux tiennent une place essentielle, lui 

donne comme tiji relief nouveau. « L'enfer en société, 
'l ioni lue cIa mné, l'environnement salopé » - ce sont 

les litres de trois chapitres - rendent plus aigué la 

nostalgie d'un monde d'inspiration très classique qui 

s'organiserait autour des valeurs phares du loisir et de 

l'indi'idu, 

Mais Georges Elgozy n'oublie pas qu'il est aussi l'au-

t eu r cl ' LI n ouvrage su r « I 'Au tomaI ion et l'humanisme 

li croit que la technique peut refaire ce que la techni-

(lue a cléfai I. L'homme devrai t prévoir l'évolution de son 

environnement, tic son travail, tic ses loisirs et de ses 

idées. Néi'aste à maints égards, la technologie pourrait 

gtlérir bien des maux qu'elle engendre et résoudre, par 

exemple, la question menaçante de la pollution. Elle 
pourrait êti'e aussi cil mesure de i -éparer les pires injus-

tices, de pallier les inégalités scandaleuses, de corriger 

les absurdités excessives. 

Sans cloute. Mais à l'instar de presque tous les auteurs 

qui ont affronté ce difficile sujet, il ne nous dit pas à 

quel prix ni de quelle manière la société contemporaine 

pourrait imposer à un développement industriel linéaire 

des fins, c'est-à-dire soit des limites, soit des orienta-

tions. La morale, ici, ne suffit pas car l'acte qui prétend 

dépasser l'économie est encore un acte économique. Com-
ment mesurer le non-mesurable ? Et pourtant il le faut, 

s'il est vrai que l'exploitation forcenée des richesses hu-
maines et naturelles débouche aujourd'hui sur la dé-

couverte que le capital dont nous avions consommé 

jusqu'ici les intérêts est en voie d'épuisement: pureté 

génétique, équilibre naturel, relations individus-société, 
systèmes religieux ou philosophiques, etc... 

Des choix politiques sont donc inévitables pour ou 

contre le maintien de la concurrence et du libre-échan-

gisme comme moteurs de l'enrichissement, pour ou 

contre le libéralisme, mais aussi pour ou contre le so-
cialisme. Malheureusement, l'auteur s'arrête en chemin. 
Son analyse du mal est percutante. Mais les remèdes 

qu'il propose ne dépassent guère l'espoir, mille fois ex-

primé, de plus de justice, mesure, sagesse. Pourquoi cet 
espoir reste-t-il vain depuis si longtemps? Pourquoi l'Eu-

rope ne parvient-elle pas à « croiser les vertus anciennes 
et les capacités des sociétés modernes (d'où) naî-

trait un modèle européen qui concilierait progrès et 

liberté »? Autant de questions auxquelles nous aurions 

aimé qu'il réponde. 
Maurice BLIN • 

Calmann-Lévy. 331 p. 

Roger-Gérard Schwartzenberg 

Api -ès la collection « Les Maitres Modernes » où a paru 

il y a quelques mois Liii tt -ès utile Tocqueville de Jacques 

Nantet, Seghei's lance une série « Pour la politique » 

dont le premier titi -e, consacré à Rousseau, réunit au 

Contrat Social le Discours sur les Sciences et les Arts. 
En tille soixante de pages, mais si alertes qu'il aurait fallu 

le double à un esprit moins vif, R.G. Schwartzenberg 

propose une « nouvelle lecture » de ces textes illustres. 
Délibérément accordée aux préoccupations du jour: ses 

chapitres, qui s'appellent la contre-culture et la contre-

politique, parlent de révolution culturelle, de « pop 

niusic s, de Marcuse et de Wilhelm Reich. L'anachronisme 

RELIT LE CONTRAT SOCIAL 

s'y révèle un décapant efficace. Voilà le Contrat Social 

ravalé qui étincelle d'actualité, et un Rousseau contes-
tataire qui vient prendre place dans la suite des méta-

morphoses de Jean-Jacques, après le Jean-Jacques lar-
moyant, le Jean-Jacques grognon et le Jean-Jacques glo-

rieux que la Convention fit entrer au Panthéon. 
Cette nouvelle lecture agressivement actuelle repose 

toutefois sur de solides fondations universitaires; une 

érudition qui paraît sans défaut situe exactement les 

sources des grands thèmes du Contrat et se nourrit des 

meilleurs travaux qui ont tenté d'élucider une pensée 

toujours énigmatique (une seule absence à noter, celle 
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de Roger D. Masters). R.C. Sehwartzenberg montre bien 
la situation singulière de son héros par rapport au 
courant intellectuel du XVIII' siècle, rationaliste, opti-
miste et hédoniste, d'où est issue la société moderne. 

Son refus d'une civilisation du développement écono-
mique avait déjà été mis en lumière par Bertrand de 
Jouvenel en 1947 (Essai sur la politique de Rousseau 
précédent l'édition suisse du Contrat social), puis com-
menté dans Arcadic (« la civilisation du Toujours plus »). 
C'est précisément ce qui rend l'auteur des Confessions 
si proche des préoccupations contemporaines. Comme 
le remarque R.G. Schwartzenberg le néo-rousseauisme 
domine les thèmes de la ((contre culture qui s'ébauche 
aujourd'hui, aux Etats-Unis, en réaction contre la culture 
établie de la société industrielle avancée». Les rap-
pi-ochements sont en effet suggestifs et à bien des 
égaids convaincants. Peut-être négligent-ils cependant 
l'austéi'ité cl'Llne morale politique qui hante la nostalgie 
de Sparte et de la Rome primitive, austérité bien difficile 
à concilier avec l'aimable Flower Power! S'il y a du 
hippy dans le caractère de l'homme Jean-Jacques, ses 
convictions sont empruntées à l'Antiquité la plus rébar-
bative... Comment surmonter la contradiction ? En jus- 

tillant à la fois le Rousseau libertaire et le Rousseau 
lacédémonien : par le Contrat social. 

Rousseau s'était toujours refusé à traduire le modèle 
théorique du Contrat en institutions positives. A ses 
yeux, il ne pouvait d'ailleurs s'appliquer qu'à de petites 
communautés puisque les conditions nécessaires à la for-
mation de la volonté générale étaient incompatibles avec 
les grands Etats. R.G. Schwartzenberg se demande si 
cette incompatibilité, qui excluait toute incarnation de 
la démocratie absolue, ne sera pas possible demain grâce 
aux « vecteurs électroniques ». Mc Luhan au secours de 
Jean-Jacques. Mais n'était-ce pas aussi le cauchemar de 
Ceorge Orwell ? 

Telle cst l'ambiguité d'une pensée malheureuse qui 
« veut tout », et écarte pour cela les prudents compro-
mis, mais se retrouve inévitablement devant le contraire 
de ce qu'elle souhaite. Parce qu'elle « veut tout », elle ne 
cesse de défier la sagesse résignée, mais son absolu la 
condamne à ne connaitre que d'insupportables et cari-
caturales incarnations. C'est vraiment, comme l'écrit 
R.G. Schwartzenberg, une oeuvre exemplaire. 

Seghers. 	 Pierre AVRIL t 

MARCEL PROUST ET LES CRITIQUES 

Le centenaire de la naissance de Marcel Proust a - 
et on ne peut que s'en féliciter - provoqué la publi-
cation et la réédition d'ouvrages critiques sur l'auteur de 
« A la Recherche du Temps perdu 

Parmi les biographies désormais classiques il faut rap-
peler: « A la recherche de Marcel Proust » par André 
Maurois (Hachette) et « Marcel Proust » par G.D. Pain-
ter (2 Volumes. Mercure de France). Le « Proust par lui-
même » de Claude Mauriac (Seuil) constitue une bonne 
introduction à la connaissance de l'oeuvre et de l'homme. 
1-lent-i Bonnet vient de donner une réédition améliorée 
de sa pertinente biographie de l'oeuvre de Proust «Mar-
ccl Proust de 1907 à 1914» (Nizet). 

Dans « Proust et le roman » (Gallimard) Jean-Yves 
Tadié présente une analyse rigoureuse et approfondie de 
'ensemble des formes qui structurent ((A la Recherche 

(lu Temps perdu ». Jean-Yves Tadié est aussi l'auteur 
(l'un livre d'un accès plus facile « Lectures de Proust,, 
(Armand Colin) où sont décrites les différentes manières 
(le lire Prous t. 

Sur le style de Marcel Proust, on pourra lire l'inté-
ressant ouvrage de Jean Mouton « Le style de Marcel 
Proust - avec une post-face polémique : Le style de 
Marcel Proust devant la Nouvelle critique » (Nizet). 

En ce qui concerne la mondanité ou le snobisme de 
Proust, lessai de Jean François Revel « Sur Proust » 
(Julliard-Gonthier) et la remarouable thèse d'Emilien 
Carassus « Le snobisme dans les lettres françaises de 
Paul Bourget à Marcel Proust » (Armand Colin) appor-
tent des aperçus et des mises au point à retenir. 

Jacques Bersani a groupé clironoloiquement, dans un 
passionnant petit livre « Pi-oust et les critiques de notre 
temps » (Carnier), des analyses et jugements sur l'oeu-
re de Proust, en faisant une large place à la critique 
moderne. L'histoire de la critique proustienne est celle -  

d'un retour à la vérité de l'oeuvre et d'une redécouverte 
(tu texte et de sa signification profonde, car de son 
vivant Proust dût déployer beaucoup d'efforts pour se 
faire comprendre et entendre de ses contemporains. 

Le 14 novembre 1913 « Du côté de chez Swann » parait 
chez Grasset à compte (l'auteur. Les malentendus et les 
contre-sens commencent. Jacques Rivière (La Nouvelle 
Revue Française - février 1920) et Benjamin Crémieux 
« XX' siècle » (1924) furent parmi les premiers et rares 
critiques qui perçurent alors l'envergure de l'oeuvre prous-
tienne. 

Enfin Gaétan Picon nous propose une « Lecture de 
Proust » (Mercure de France-Gallimard) qui constitue la 
meilleure des initiations à Proust, une initiation qui 
atteint par instants le niveau d'une grave méditation. 
Gaétan Picon montre bien que le roman proustien n'est 
ni une description ni une invention mais une recréa-
tion : « la réalité qu'il observe et retraduit, loin d'être 
perçue comme le modèle d'une expérience, est disposée 
comme l'objet d'une expérimentation elle est soumise à 
un éclairage qui transfigure tout ce qu'il touche... Proust 
révolutionne le roman en lui apportant la poésie dans 
la révolution qu'elle vient de connaître - celle de la cor-
respondance baudelairienne... Dans le roman proustien 
pour la première fois la voix de Balzac et la voix de 
Baudelaire se joignent, dans une splendeur de soleil cou-
chant... » 

La dernière étude publiée sur la genèse, les structures 
et les techniques de la « Recherche » est le « Proust ro-
mancier » de Maurice Bardèche (Les sept couleurs). 

Le succès posthume de Proust est une confirmation 
de ce propos que nous pouvons lire dans « Le temps 
retrouvé»: « L'art est ce qu'il y a de plus réel, la plus 
austère école de la vie et le vrai Jugement dernier». 

- 

I-I. BOURBON 



POÉSIE ET POLITIQUE 
par Etienne BORNE 

J E dols réparation à Lamartine. J'ai laissé passer il y a 
doux ans le centenaire de sa mort, qui a été ici et là 
l'objet de quelques célébrations, et je suis d'autant 

plus tAché d'avoir manqué cet anniversaire que Lamartine, 
et aussi bien le poète que l'homme politique, est un grand 
méconnu. Comma l'écrit Marius-François Guyard, en téte de 
l'édition des OEuvres Poétiques de la Pléiade, « personne ne 
'aime », A l'exception, bien sûr, du seul Henri Guillemin qui 

sans respect humain, à temps et à contre'temps, - et bien que 
Marx ait dit du mal de Lamartine ce qui pour beaucoup 
suffiraIt à régler la question, ne se cache pas d'être un 
lamartinien fervent et n'élude aucune occasion de rompre 
chovaleresquement quelques lances pour la défense du poète 
ou l'illustration de l'homme politique. Chevaleresquement 
comme on va au secours des causes perdues. 

C AR l'oeuvre et l'action de Lamartine sont les plus vul-
nérables qui soient au dédain des connaisseurs et à 
l'ironie des esprits forts. Sa poésie plaintive n'est que 

soupir et pleur: elle abonde en grâces datant du XVII' siècle 
et déjà surannées à l'époque du romantisme; rien n'y man-
que des plus affligeantes guirlandes ornementales ni •' l'ora-
geux aquilon », ni « l'astre du mystère», ni « le calme du 
Lâthé ». Et quant au fond, il est difficile d'y trouver autre 
chose qu'un spiritualisme indécis et incertain de lui-même. 
Et sa politique, qui donna dans toutes les chimères idéalistes, 
est à la ressemblance de sa poésie: aux premières manifes-
tations du nationalisme allemand, il répond par cette antina-
tIonale « Marseillaise de la paix » qui annonce bien préma-
turément la mort de l'autre Marseillaise la vraie, si utile pour 
réveiller les nécessaires fiertés patriotiques: s'il se mêle à la 
vie publique, c'est pour ajouter aux instabilités et aux contra-
dictions de la politique française en aidant à détruire ce 
médiocre compromis qu'était la monarchie orléaniste pour 
âtre l'un des péres fondateurs de la plus infortunée de nos 
cinq républiques, la seconde du nom et, après un fugitif pas' 
sage au pouvoir, céder la place à la poigne du général Cavai-
gnec et se faire battre aux premières élections présidentielles 
quo la France ait connues en recueillant moins de huit mil!e 
voix contre les cinq millions et demi de suffrages qui élisaient 
le second Bonaparte. Décidément dans la balance des forces 
politiques le sabre pèse plus tort que la lyre. Pour la plus 
grande satisfaction des réalistes. 

O N n'opposera pas plaidoirie à réquisitoire. Le poète? 
Il en est d'autrement puissants qui, tel Hugo forgeant 

le langage entre enclume et marteau, en tirent éclairs 
et flammes. Il en est de plus raffinés qui, tels Mallarmé ou 
Valâry, polissent et repolissent la matière verbale à force 
d'exercices Insolites et subtils. Il en est de plus introduits 
aux possibilités magiques de la langue et qui, de Rimbaud 
aux surréalistes, multiplient les rituels initiatiques. Comparé à 
l'étlncelante cohorte, Lamartine se résout en ombre évanes- 
cente. Pourtant ce poète qui ne fait pas le poids pourrait bien 
âtre la poésie elle'même. Lamartine parle, beaucoup, trop, 
mais sa parole est immédiatement poésie tant elle ressemble, 
tout en restant parole, à un bruissement de feuillage, un va- 
et-vient de marée, à un battement de coeur entre I' » à quoi 
bon? » et la foi. Une parole qui, ignorant recherche et labeur, 
est mouvement de nature en méme temps que musique. On se 
tasse de cette mourante voix et de ce chuchotement mono- 
tone. Quon ne méprise pas trop vite. Qu'on ne s'écarte pas 
trop tét. Là est l'enfance de la poésie. Mieux la poésie à l'état 
naissant dans la transparence de son commencement. Ensuite 
viendront tes grands poètes, avec ce génie prométhéen qu'ils 

ont tous et dont Lamartine est si complètement dépourvu, et 
ils feront sortir du flot poétique, ruisselantes et sculptées, de 
fortes et savantes énigmes. Lamartine se contente du jail-
lissement originaire de ce murmure premier que Verlaine 
décèlera sous les herbes pour en faire une chanson grise et 
indécise, et sans lequel, la source étant tarie, il n'y aurait 
plus de poètes. A qui entend ce murmure de source, peu 
importe » l'océan des âges » et la banalité des métaphores 
usées et inusables, le monde est changé, la main et la 
convoitise ne peuvent rien saisir, tant sont devenus lointains 
et fluides le proche et le solide: abolies les sécurités fixes 
de l'espace, toute réalité devient fugitive et infigurable, comme 
le temps. Telle est, accordée à l'interrogation essentielle de 
Ihomme, non pas pensée philosophiquement exprimée, mais 
donnant à penser comme le nuage, la vague et le sourire, 
cette mélodie si naturelle qu'elle en parait surnaturelle, qui 
se continue du « Lac » à » la Vigne et la Maison » et qui se 
fait écouter comme la respiration même du temps qui passe. 

L AMARTINE, homme politique? ils pensent deux fois 
bassement lorsqu'ils moquent le poète égaré dans la 
politique et applaudissent à la chute de ce naïf lcare. 

Qui a la religion du succès provoque, et c'est un mot de Lamar-
tine, à « l'athéisme politique» L'échec de Ihomme vrai et 
juste n'est pas une suffisante réfutation de la vérité et de la 
lustice. Un La Fayette. un Lamartine, un Kerenski sont des 
vaincus de l'histoire, exposés à jamais aux sarcasmes des 
malins, mais, sans eux, la révolution que, à chaque fois, ils 
ont failli humaniser, a fini par avorter dans des césarismes 
et des totalitarismes. Sans doute Lamartine ne savait-il ni 
calculer ni compter et il y avait en lui une incapacité invincible 
à haïr: on n'en conclura à une inaptitude politique que si 
l'on se fait de la politique une certaine idée, encore une fois 
assez basse. Prendre de la hauteur aide à voir plus loin. 
Parce qu'elle est liberté et pureté - ces deux formes jumelles 
de la noblesse - la poésie n'est pas un si mauvais prélude à 
une politique comprise à la manière de Lamartine, mais aussi 
bien de Meunier, comme -. un combat pour l'homme», Deux 
choses étaient insupportables à Lamartine : la médiocrité 
contente de soi, aussi at-il animé l'opposition à la monarchie 
bourgeoise de Louis-Philippe, et la tyrannie fût-elle parée des 
faux-semblants de la gloire militaire, aussi plus lucide que le 
premier Hugo, a-t-il résisté aux dangereuses séductions de la 
légende napoléonienne. Durant son passage au pouvoir il a, 
en refusant le drapeau rouge et la guerre, donné un trop 
bref instant à la République jadis enlaidie par la terreur un 
visage fraternel et raisonnable. Plus profondément, la politi-
que avait pour Lamartine la valeur d'une expérience métaphy-
sique, d'où ce que jappellerais si je ne craignais d'achever 
de le déconsidérer, cette fois irréparablement, son côté démo-
crate-chrétien : « il faut laisser quelque chose à la Provi-
dence », s'écriait-il dans le discours qu'il prononçait en 
faveur de l'élection du président de la République au suf-
frage universel. Lhistoire, politiquement vécue, pose le même 
problème que le temps poétiquement contemplé: l'alterna-
tive du sens divin ou du définif non-sens. Métaphysique et 
politique sont un même combat, car c'est la même foi qui se 
refuse, comme il l'a écrit, à livrer » la nature au hasard et ta 
terre aux tyrans» Le doute subsiste si les violents et les 
habiles l'emportent et l'histoire n'est plus providence, mais 
hasard ou pire le plus ironique des destins, si en abattant 
Guizot et un parlementarisme censitaire, bourgeois et cor-
rompu, on a préparé les voies au prince.président, à la dicta' 
ture, à 'Empire. Aussi dans son trop long et besogneux hiver 
Lamartine a-t-il eu du mal à maintenir intactes les croyances 
de sa jeunesse. Encore que, ce que ne comprendront jamais 
les cyniques et les fanatiques, ses ennemis, nos ennemis, on 
puisse perdre coeur sans perdre la foi. 
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